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Tremblay affirme 
savoir du club de D'Asti
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par Daniel L'HEUREUX rencc au Victoria Sporting Club, Ga­
gnon disait alors à D’Asti: “J’ai vu 
Georges Tremblay, y’est au courant 
de l’affaire. J’ai demandé une rencon­
tre pour la semaine prochaine avec 
lui, Ducros et Côté”.

Interrogé par les commissaires, Ga­
gnon devait toutefois expliquer par la 
suite: “Je n’ai jamais vu Georges 
Tremblay. J’ai menti à D’Asti”. M. 
Gagnon n’avait pu se rappeler pour­
quoi il avait invoqué le nom de Geor­
ges Tremblay.

C’est à la suite de cette mention 
que la commission d’enquête a décidé 
de convoquer l’ex-ministre libéral, 
tout comme Mme Pierre Laporte, 
dont il a aussi été question au cours 
du témoignage de Gagnon. La Com­
mission accepterait toutefois que ces 
deux témoins comparaissent sur une 
base volontaire, s’ils en font la de­
mande.

Les habitations à loyer modique, 
ces fameux HLM qu’on retrouve 
maintenant dans beaucoup de pays 
industrialisés du monde occidental, 
font maintenant partie de la vie quo­
tidienne des Montréalais. Depuis cinq 
ans surtout, ils ont poussé comme 
des champignons au nord, à l’est, 
au centre et à l'ouest d’une ville — 
une métropole — qui ne cesse par 
ailleurs de récolter les transforma­
tions comme autant de trophées dé­
diés au progrès.

Mais les HLM ont déjà une histoi­
re. Pourquoi les autorités municipa­
les ont-elles décidé, au lendemain 
du succès éclatant de l’E.xpos 67. de 
se préoccuper du sort de ces mil­
liers de familles à faibles revenus, 
bousculées par la prospérité des au­
tres, repoussées lentement mais sû­
rement dans des taudis à mesure 
qu’à l’ouest du boulevard Saint-Lau­
rent, se multipliaient les concierge­
ries luxueuses pour classes moyen­
nes ou gens aisés ?

Qui construit les HLM ? Comment 
sont-ils construits ? Et, surtout, qui 
paie la note ? Un indice : depuis 
1969, les gouvernements fédéral, pro­
vincial et municipal ont investi des 
sommes énormes dans la réalisa­
tion de quelque 10,000 logements et, 
depuis, chaque année, doivent dé­
bourser d’autres millions pour ab­
sorber les déficits d’exploitation de 
ces immeubles où ne vivent pas seu­
lement, contrairement au préjugé po­
pulaire, des assistés sociaux.

D’où viennent les locataires des 
HLM ? Comment sont-ils choisis ? 
Quelle est leur vie de tous les 
jours ? Comment s’adaptent-ils à 
leur nouveau mode de vie ? Com­
ment se sentent-ils perçus par leur 
milieu social ?

Enfin, quel est l'avenir de I’habi- . 
tation publique ? Les politiques des 
trois paliers de gouvernements sont- 
elles aussi harmonisées qu’on sem­
ble le penser à regarder les réalisa­
tions des dernières années ? Cons­
truira-t-on encore des 1ILM ?

C’est à toutes ces questions que 
tenteront de répondre nos reporters 
Claude Gravel et Nicole Perreault 
dans une série d’articles publiés dans 
LA PRESSE à compter de lundi.

La perspective de comparaître à 
l'enquête ne plait cependant pas à M. 
Tremblay, si on en juge par les réac­
tions qu’il a formulées hier à LA 
PRESSE au cours d’une entrevue télé­
phonique.

Sans affirmer catégoriquement qu'il 
refuserait de comparaître, M. Trem­
blay a néanmoins laissé clairement 
entendre qu’il était peu enclin à com­
paraître. sur une base volontaire: 
“Quand on a les mains propres, on 
n’a pas à aller s'offrir (pour compa­
raître à l’enquête sur le crime orga­
nisé)”, a-t-il dit.

M. Tremblay, qui fut successive­
ment ministre des Transports et mi­
nistre responsable de l’Office des au­
toroutes dans le cabinet Bourassa, af­
firme n’avoir jamais parlé, reçu ou 
subi quelque pression que ce soit de 
la part de René Gagnon. Le président 
de l’Office des autoroutes (il fut

nommé à ce poste à la veille de l'an­
nonce des dernières élections), sou­
tient même n’avoir “jamais entendu 
parlé” de l’affaire du Victoria Spor­
ting Club, un établissement que Frank 
D’Asti aurait voulu voir échapper à la 
vigilance des forces policières.

Paraissant particulièrement aigri 
que son nom ait fait surface à l'en­
quête sur le crime organisé, l’ex-mi- 
nistrc libéral semble surtout en vou­
loir aux avocats qui mènent l’enquête 
plus qu’à Gagnon lui-même.

“On n’attaque pas les gens qui ont 
les mains propres. 11 va y en avoir 
quelques-uns qui vont payer pour”, a 
dit M. Tremblay à un moment donné.

Invité à préciser à qui il faisait al­
lusion, M. Tremblay a répondu: 
“Messieurs les avocats”.
“Le gars qui fait l’enquête, a-t-il en­

chaîné, doit vérifier ça (les alléga-
Voir TREMBLAY, page A 2

QUEBEC — “Je n’ai pas d’affaire à 
témoigner à l’enquête sur le crime or­
ganisé. Qu’ils prouvent que j’ai les 
mains sales s’ils veulent me faire té­
moigner”.

C’est en ces termes que l’ex-minis­
tre Georges Tremblay, devenu depuis 
le mois de septembre président de 

1 l’Office des autoroutes du Québec, a 
réagi à la nouvelle voulant qu’il soit 

i appelé à comparaître devant la com- 
î mission d’enquête sur le crime orga- 
i nisé.
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, Le nom de l’ex-ministre libéral 
f avait fait surface à l’enquête, mardi
1 dernier, alors que la Commission fai-
f. sait entendre le contenu d’une conver- 
[ sation téléphonique entre René Ga­

gnon, l’ex chef de cabinet du ministre 
Pierre Laporte, et le trafiquant de 
drogues Frank D’Asti.

Faisant vraisemblablement réfé-
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M. Georges TREMBLAY
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Mont-Wright: sept 
morts accidentelles
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par Jacques GAGNON
envoyé spécial de LA PRESSE

SEPT-ILES — Le juge Roch Lefran- 
çois croit de son devoir de recomman­
der que les règlements qui régissent 
l’industrie de la construction, au Qué­
bec, stipulent “que tout contremaître 
doit avoir une connaissance convena­
ble de la langue parlée par la majo­
rité des employés sous ses ordres.”

11 a fait cette recommandation 
après avoir souligné que le contre­
maître Lome Berg, de la compagnie 
Mannix (Québec) Liée, à Mont 
Wright, “ne parlait que l’anglais, 
alors que la plupart des ouvriers sur 
le silo ne comprenaient pas cette lan­
gue".

Sept de ces ouvriers ont perdu la 
vie, le 17 novembre 1972. dans l'effon­
drement d’une plate-forme qui servait

à la construction de ces silos, et un 
huitième a été blessé gravement.

Dans un verdict de 31 pages, le ma­
gistrat de Québec, qui siégeait comme 
coroner had hoc dans cette cause, a 
conclu à des morts accidentelles.

"La preuve ne nous permet pas d'im­
puter une responsabilité criminelle à 
qui que ce soit dans cette tragédie”, 
précise le juge Lefrançois, confirmant 
ainsi le verdict qu'avait rendu Me 
Alban Flamand, dans une première 
enquête, le 20 février 1973.

La deuxième enquête, ordonnée par 
le ministre Jérôme Choquette, a dé­
buté le 26 mars pour se terminer le 23 
novembre. Après avoir étudié les nonv
Voir WRIGHT, page A 2
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"Conspiration" des 
raffineries de sucre ?
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f ; Le conflit de Firestone 
a marqué la fin 
du "cheap labor" 
québécois
pour multinationales

— page A 6
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sucre vendu dans les provinces de 
l'est, les quatre autres organisations 
conservaient toujours la même part 
exacte de ce marché.

Mais comment a-t-on pu réussir 
cela?

Lorsqu'une raffinerie vendait moins 
de sucre qu'une autre, pendant une 
certaine période, elle offrait soudaine­
ment son produit en réduction.

Mais tout juste le temps qu'il fallait 
pour rétablir la “balance” qu’on avait 
décidé d’établir.

Me Paieras soutient alors que c'était 
une preuve irréfutable qu'il y avait 
complot ou entente.

Utilisant par ailleurs un tableau 
noir pour y mettre en blanc l’un de 
ses derniers arguments, le procureur 
de la poursuite trouva également dans 
les composants du prix uniforme, une
Voir CONSPIRATION, page A 2

par Léopold LIZOTTE
Les quatre grandes raffineries de 

sucre qui alimentent l’Ontario, le Qué­
bec, et les Maritimes, se seraient en­
tendus non seulement pour exiger le 
même prix pour leur produit, mais 
encore pour assurer chacune d’elle de 
la même part du marché, constam­
ment.

C’est ce qu'a soutenu le procureur 
spécial du ministère fédéral de la jus-, 

tice, hier après-midi, alors qu il ré­
pondait aux plaidoyers des avocats 
des compagnies Redpath, Atlantic, St- 
Lawrence et S.L.S.R. Holdings, devant 
le juge Charles Cliche.

Me Bruno Paieras souligna en effet 
qu’alors qu’une petite raffinerie con­
currente, qui n’est évidemment pas 
accusée d'avoir fait partie de la com­
bine, réussissait à élever ses ventes 
de un à six pour cent du total du
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■;■ L'accord signé hier 
au "kilomètre 101" 
n'a rien réglé
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Questionner, c'est bien 
si les réponses viennent
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Les réfugiés du Chili Aux Etats-Unis, on 
n'a pas fini de 
faire peur au monde

— Cahier E

Une jeune "réfugiée politique" jette un premier regard quelque peu inquiet sur son nouveau pays. Elle fait partie d'un 
groupe de quelque 70 Chiliens qui ont fui la junte militaire de leur pays pour arriver au Canada il y a six jours et à 
Montréal hier matin. — Informations en page C 8
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...par Denis MASSE
Rien de plus vrai, même si c’est 

promis pour un 1er avril : le su­
personique Concorde volera dans le 
ciel de Montréal et se posera sur 
les pistes de Mirabel dans le cadre 
des festivités prévues pour l’inau­
guration du futur aéroport interna­
tional de Montréal.

L’ouverture officielle du nouvel 
aéroport est toujours prévue pour 
le 1er avril 1975, le dernier rapport 
provenant des consultants (CAIM) 
indiquant que le cheminement criti­

que était respecté.
A moins d’imprévu comme un 

conflit de travail ou des difficultés 
techniques de dernière heure, l’aé­
roport promet d’être ouvert à la 
circulation aérienne dans moins de 
quinze mois.

Toutefois, s’il survient un pépin, 
l’inauguration serait reportée au 
1er octobre suivant puisqu’elle ne 
saurait se faire en pleine période 
d’achalandage des lignes aériennes.

Tout indique que T Aérospatiale

française accueillera favorablement 
l’invitation des autorités canadien­
nes de “déléguer” l’appareil super­
sonique Concorde aux cérémonies 
d’un aéroport qui, en somme, a été 
construit pour l’ère des voyages su­
personiques.

Un gros budget a été prévu pour 
les festivités d’inauguration de Mi­
rabel et le gouvernement canadien 
responsable de ce projet se promet 
d’attirer l’attention mondiale sur 
cet événement.

Mirabel deviendra dès son ouver­
ture “le plus vaste aéroport au 
monde” dépassant de plusieurs 
hectares celui de Dallas-Fort 
Worth qui prétend actuellement à 
ce titre.
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"YMX" — Répondez I
Polichinelle : E 12
Radio et télévision : D 17
Sciences : E 13
Sports : B 1 à B 6
Timbres : E 12
Tribunaux : A 15, C 5, C 7
Vivre aujourd'hui : G 1 à G 3
Enigme de la semaine : E 10
Vacances-voyages : El à E 10

L’aéroport qui aura coûté $400 
millions au moment de sa mise en 
service, répondra aux lettres d’ap­
pel “YMX” par opposition au code 
bien connu “YUL” pour Dorval.

Le personnel de Mirabel compte __

Voir CONCORDE, page A 2
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Mont-Wright: le verdict du juge 
soulève la colère des syndicats
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"Faudrait-il que les compagnies en­
gagent des francs-tireurs qui abattent 
au fusil les travailleurs sur les chan­
tiers pour que les juges finissent par 
reconnaître la responsabilité crimi­
nelle de certains entrepreneurs dans 
les tueries qui se produisent sur les 
evhantiers de construction ?”

C’eSt par cette interrogation que le 
président de la Fédération des Tra­
vailleurs du Québec, M. Louis Laber- 
gc, a accueilli le verdict de non res­
ponsabilité criminelle du juge R oc h 
Lefrançois dans la tragédie qui a causé 
la mort de sept ouvriers sur un chan­
tier, à Mont Wright, en novembre 1972.

De son côté, le président de la Fé­
dération nationale des syndicats du 
bâtiment et du bois (GSN). M. Michel 
Bourdon, a déclaré que "l'indignation 
morale du coroner ne suffit pas”.

Au cours d'une conférence de presse 
qui a suivi la lecture du verdict de

"Le coroner Alban Flamand avait 
bâclé la première enquête en quelques 
heures. C’était un peu gênant. Le Pro­
cureur général, Me Jérôme Choquette, 
a donc confié une nouvelle enquête à 
un juge un peu plus habile qui saurait 
bien enterrer le problème tout en don­
nant l’impression d'être impartial. 
C'est ce que vient de faire le juge Le- 
françois. 11 aurait été plus qu’étonnant 
qu'un juge prenne sur lui de reconnaî­
tre la responsabilité de compagnies 
aussi puissantes que Mannix et que 
United States Steel”, a affirmé le pré­
sident de la FTQ.

"Le scénario qui vient de se pro- . 
duire au Mont Wright est le même 
qui s’était produit lors de l’enquête du 
juge Trahan sur la mort de sept tra­
vailleurs dans l'effondrement de l’é- ■ 
changeur Turcot. C'est un scénario 
qui se répète tous les mois. C'est le 
scénario d'un gouvernement et d'une

magistrature qui démissionnent de- 
centaines de travailleurs.”

"Les travailleurs n’ont rien à atten­
dre de ce gouvernement et de ses juges. 
Ils doivent prendre eux-mêmes les 
moyens pour mettre au pas ces com­
pagnies sans scrupules, même si ces 
moyens les mettent dans une situation 
d'illégalité. 11 n’y aura que certains 
éditorialistes pour s’en scandaliser”, 
de poursuivre M. Labcrge.

Des verdicts de responsabilités cri­
minelles, Me Alban Flamand en a 
déjà rendu trois contre des compa­
gnies et a même suggéré au procu­
reur général des accusations précises 
à porter. M. Bourdon, qui a rappelé 
que cela fera bientôt un an, entend 
demander à M. Choquette ce qui ad­
vient de ces causes dont on n’a pas 
entendu parler depuis.

l'enquête du coroner, hier, M. Bour­
don a révélé qu’il soumettra le cas 
aux conseillers juridiques de la CSN.

11 désire qu’une requête soit adres­
sée au ministre de la Justice, afin 
que des accusations soient portées 
malgré le verdict de mort acciden­
telle.

M. Bourdon voudrait que des accu­
sations de négligence criminelle soient 
portées contre les ingénieurs Victor 
Lemecha et Gerald XV. Scraba, les 
deux principaux responsables du pro­
jet, le contremaître général Roger 
Guay, la compagnie Mannix iQuébec) 
Liée* et U.S.S. Consultants of Canada 
Ltd., qui avait la surveillance de l’exé­
cution des différents contrats en cours 
sur le chantier de la Quebec Cartier 
Mining.

Quant à M. Labcrge, il s’est dit 
abasourdi par le verdict de mort acci­
dentelle.
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déclare le juge. “11 a sûrement fait 
preuve d'une certaine négligence dans 
son travail.”

“Roger Guay, même s’il nous a 
semblé un contremaître acceptable, 
nous a ’pris par surprise en déclarant 
qu'il ignorait tout de l’existence de 
normes de sécurité sur les chantiers 
de construction dans la province de 
Québec. Il est inconcevable qu’une 
compagnie comme Mannix engage un 
contremaître général, sans au moins 
s'assurer qu’il a une connaissance 
quelconque des lois en vigueur dans 
une province cl s'appliquant à son do­
maine d'activité.”

Une des raisons pour lesquelles la 
plate-forme s'est effondrée est que les 
ouvriers l'ont surchargée en l’absence 
de la grue qui devait servir à descen­
dre le matériel. Guay avait affecté la 
grue ailleurs et “se défend en disant 
que le contremaître Lome Berg ( celui 
qui ne parle pas français) avait reçu 
des instructions de faire cesser tout 
travail advenant le départ de la 
grue".
“La preuve est à l'effet que les ou­

vriers n'ont jamais reçu l'ordre de 
cesser le démantèlement.” Quant à 
Berg, qui habite l'Alberta, il a refusé 
de venir témoigner à l'enqute.
“Guay, qui savait que Leblanc ve­

nait à peine d'être promu en charge 
des menuisiers et qui était bien au 
courant du peu d'expérience de cer­
tains ouvriers dans le démantèlement 
de silos, aurait du commander lui- 
même l'arrêt du travail", commente 
le juge.

Dans le cas du soudeur Jacques 
Rioux et du contremaître Roger 
Gélinas, qui se renvoyaient la balle 
quant à qui avait décidé d’utiliser une 
grosseur de poutrelles autre que celle 
recommandée, le juge Lcfrançois dé-

dare: “Nous sommes en présence 
dans ces deux cas d’un manque de ju­
gement, joint à un manque d’informa­
tions et de surveillance.”

A la suite de toutes ces constata­
tions, le juge a évidemment fait d'au­
tres recommandations que celles au 
sujet de la langue parlée. Voici les 
autres recommandations:

L’employeur devrait être dans l’obli­
gation d’informer tous les travailleurs, 
sans exception, des dangers inhérents 
à leur travail:

des cours de sécurité devraient être 
obligatoires pour tous les travailleurs 
de la construction;

le ministère du Travail, les em­
ployeurs cl les syndicats devraient s'as­
surer que les règlements concernant 
la sécurité dans l'industrie de la con­
struction soient distribués gratuite­
ment à tous ceux qui travaillent dans’ 
ce domaine (ils se vendent présente­
ment S2...J;

un plus grand nombre d'inspecteurs 
devraient voir à l'application des nor­
mes de sécurité sur les chantiers de 
construction:

les règlements devraient être amen­
dés de façon à introduire des défini­
tions satisfaisantes de certains ter­
mes. tels que “échafaud”, "plate­
forme”. etc.:

les règlements devraient exiger cer­
taines qualifications de la part de l'of­
ficier de sécurité.

Rioux. qui avait qualifié de mensonge 
éhonté l'affirmation fait que les com­
pagnies avaient littéralement frustré 
les consommateurs de l’est du pays 
de quelque $125 millions au cours de 
la période pour laquelle ils sont accu-

WRIGHT
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breux témoignages de cette enquête 
exhaustive, le juge Lefrançois a ré­
pondu aux questions qu'il se posait.

“Les ingénieurs Victor Lemecha et 
Gerald W. Scraba (les deux princi­
paux responsables du projet pour 
Mannix) ont-ils été négligents dans la 
conception?”

Son étude de la preuve et des té­
moignages contradictoires des experts 
du gouvernement et de la compagnie 
lui font répondre non.
“MM. Scraba ou Lemecha ont-ils 

été négligents dans la surveillance des 
travaux ainsi que dans la transmis­
sion d'instructions relativement au dé­
mantèlement du silo no 3 (où l'acci­
dent est survenu)?”

Le juge leur reproche de ne pas 
avoir inspecté les travaux de déman­
tèlement du silo no 3 et de ne pas 
avoir vérifie les instructions que Val- 
mont Leblanc (une des victimes) au­
rait reçues avant de devenir contre­
maître.

Comme ils avaient inspecté à plu­
sieurs reprises les travaux effectués à 
quatre autres silos, où tout avait bien 
fonctionné, il estime qu'ils ne doivent 
pas “encourir une responsabilité cri­
minelle pour cette omission de sur­
veillance personnelle ",

Par contre, le contremaître général 
Roger Guay a bien failli écoper d'un 
verdict de responsabilité criminelle, 
mais le juge croit que dès l’enquête 
préliminaire on aurait décidé qu'il n'y 
avait pas matière à procès en rapport 
avec une accusation de négligence cri­
minelle.

“Je vous avoue que c'est le cas qui 
m'a le plus troublé dans l'enquête”,

W :W M a###-St'S.
•'J’ai été, en réalité, trop conserva­

teur dans mes chiffres, dit-il, et j’au­
rais plutôt dû affirmer que ce mon­
tant était de tout près de 150 millions.

Quand au juge Cliche, qui a présidé 
cette longue enquête depuis plusieurs 
semaines, il a a journé sa décision au 

. 18 mars prochain.
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lions qui sortent à l'enquête). Qu'il 
fasse son travail. De l'expérience que 
j'ai, les avocats, souvent, ne font pas 
leur travail à moitié”.

“S'ils touchent à ma réputation, ils 
vont y goûter”, a-t-il dit de nouveau.

Enfin, pressé de préciser sur quel 
plan il pourrait prendre des représail­
les, l'ancien ministre a laissé entendre 
la possibilité d'un recours judiciaire: 
“La loi ne joue pas sur un seul 
bord", s-est-il contenté de dire.
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Collision spectaculaireCONCORDE telrpholo PA

SUITE DE LA PAGE A 1

CONSPIRATION Trois personnes ont été tuées et quatre outres blessées hier, lors d'une collision 
entre deux navires survenue dans le Mississippi, à lo hauteur de la Nouvelle- 
Orléans. Un incendie s'est immédiatement déclaré à bord d'un des navires, un 
pétrolier. Soixante-six survivants ont été retirés de l'eau par des hélicoptères.

déjà 45 personnes et il est prévu 
qu'il totalisera 200 personnes d'ici 
la fin de l'année. Il s'agit là des 
seuls effectifs du ministère des 
Transports; on estime à 4 ou 5,000 
le nombre des personnes qui au­
raient un emploi à Mirabel au mo­
ment de l’inauguration.

Un ancien pilote de brousse. M. 
Pierre-Eugène Arpin, a récemment 
été nommé au poste de directeur 
général de l’aéroport de Mirabel. 
Celui-ci s'est peut-être surtout fait 
connaître comme enquêteur à la 
suite des accidents d'avions, un 
poste qu’il a occupé de 1964 à 1970. 
Ex-surintendant des voies aériennes 
à Montréal, il était au moment de 
sa nomination régisseur régional de 
l’aviation civile à Winnipeg.

Par ailleurs, le contrat de M. Be­
noit Baribeau, comme directeur gé­
néral du BANA1M, a été renouvelé 
pour trois ans.

Cette prolongation de mandat per­
mettra à son équipe d’étudier et 
d'adopter des mesures pour la réa­
lisation de la phase II.

L’aéroport de Mirabel ayant une 
vocation internationale, accepterait 
dès le début de sa mise en service 
environ 3,700,000 voyageurs interna­
tionaux qui passent actuellement 
par Dorval. Ce déménagement lais­
serait à Dorval quelque 5,200,000 
passagers se répartissent entre le 
trafic frontalier et le trafic natio-

SUITE DE LA PAGE A 1

autre raison de soutenir qu i! ne pou­
vait pas y avoir eu conspiration, pen­
dant les quinze dernière années.

Comment peut-on expliquer, dit-il 
qu’en payant des frais de transport 
différents, selon la location de leur 
usine, en ne versant pas les mêmes 

pour l'empaquetage, et en 
faisant face à des coûts de produc­
tions divers, les compagnies accusées 
en soient arrivées non seulement à 
exiger le même prix, mais également 
à insérer dans leurs coûts le même 
paiement préférentiel de 75 cents par 
cent livres, alors que la preuve dé­
montre qu'au cours des années, cette 
somme en particulier a, en réalité, 
largement varié d’une compagnie à 
l'autre.

Il a également soutenu que n’était 
pas sérieux l'argument des procureurs 
de la défense, Mes Yves Fortier, 
Pierre Lamontagne et Michel Rioux, 
qui avaient affirmé que, pour ces 
compagnies, c'était une façon d'aider 
les pays sous-développés.

"C'est la tâche du gouvernement de 
prendre de telles initiatives, dit-il, et 
non celle des compagnies privés, et 
d’autant plus que ces primes étaient 
“supposément” versées aux produc­
teurs, et non à la population en géné­
ral des pays où les achats étaient 
faits.

Me Fortier, pour sa part, avait éga­
lement souligné que cette surcharge 
était versée tout simplement pour 
pouvoir obtenir du sucre, les produc­
teurs étrangers étant évidemment li­
bres de le vendre à ceux qui leur of­
fraient le plus.

En terminant, Me Rateras devait 
s’élever contre la remarque de Me

MAGASIN DE FOURRURES
très sélect 
demandeLA METEO

La pause sera courte
sommes

GÉRANT# # o

D'après Dorval, c'est à peu près 
fini: la haute pression qui nous a 
apporté du temps froid ces der­
niers jours s'en va maintenant faire 
un tour du côté des Maritimes. Ré­
sultat: le temps sera plus doux au­
jourd'hui (dans les 20 degrés à 
Montréal), on respirera un coup...

La pause sera de courte durée : 
dimanche, la température descen­
dra de nouveau sous la normale.

Et puis, il neigera dans quelques 
régions aujourd'hui. A Rimouski, à 
Baie-Comeau, à Sept-Ilcs et à

Gaspç. Cela, à cause d'une dépres­
sion qui, dit-on, nous arrive de 
l’Ontario et traversera le Québec 
dans la journée.

Pour le reste... ch bien! consultez 
le tableau plus bas. Les records, 
pour ce qui est de la température 
la plus froide et la plus chaude 
vont respectivement à Moscou et à 
Acapulco: 9 degrés à Moscou et un 
maximum de 86 à Acapulco.

Le Québec fait mieux: il bat 
Moscou en hiver et Acapulco en 
été...

Ce poste comprend la gérance en general, le contrôle des active 
tés commerciales, l'administration du personnel. Il requiert donc 
un titulaire de haut niveau professionnel, bilingue et connaissant 
le commerce au détail des fourrures.

Il s'aqit la d'une occasion exceptionnelle d'une compagnie qui 
progresse rapidement

Le salaire est en fonction des qualifications.

Postuler par écrit a:

CASE 14230 LA PRESSE Montreal H2Y1K9à Montréal
AUJOURD'HUI

Maximum : 20° e Minimum : 5°
Dégagement, plus doux

DEMAIN

Généralement nuageux nal.
Il est estimé qu'aux environs de 

1980, il faudrait à nouveau décon­
gestionner Dorval et passer à Mi­
rabel quelque quatre millions de 
nouveaux clients formant le trafic 
frontalier. Cette seconde phase rc- 
quércrait une nouvelle piste et une 
nouvelle aérogare.

au Québec
REGIONS

Vous avez déjà lu au sujet de

SILVA MIND CONTROL et de ses avantages dans:
AUJOURD'HUI DEMAINMin. Max.

— 5 5 Dégagement
5 20 Dégagement, plus doux
5 20 Dégagement, plus doux
5 20 Dégagement, plus doux
5 15 Dégagement graduel

JO Nuageux, neige 
0 Neige légère 

10 Nuageux, neige 
10 Nuageux, neige 
10 Nuageux, neige

Saint-Maurice 
Outaouais 
Laurcnlides 
Cantons de l'Est 
Québec 
Rimouski 
Lac-Saint-Jean —10 
Baie-Comeau —10 
Sept Iles 
Gaspé

Nuageux
Nuageux
Nuageux
Nuageux
Nébulosité
Nuageux
Nébulosité
Nuageux
Nuageux
Nuageux

LIFE • NEWSWEEK • MADEMOISELLE • CORONET • HARPER S BAZAAR • SA 
LES MANAGEMENT • INGENUE • WASHINGTON POST • NEW YORK TIMES • 
LOS ANGELES TIMES • BOSTON GLOBE* NATIONAL OBSERVER

-10 »!

-lü
-10

Aujourd'hui, assistez GRATUITEMENT aux 4 premieres heures du

au Canada
MIND CONTROL®AUJOURD'HUI

Averses
Ensoleillé
Ensoleillé
Ensoleillé
Nuageux
Neige
Neige
Neige
Nuageux

COLLEGE DE MONTREALMm. M#*.
Colombie-Britannique
Alberta
Saskatchewan
Manitoba
Ontario
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle Ecosse 
Ile-du-Prince-Edouard 
Terre-Neuve

(Plus de 200.000 diplômes)Vancouver
Edmonton
Régina
Winnipeg
Toronto
Saint-Jean
Halifax
Charlotèeliwn
Saint-Jean

35 47
15 30

ET À LA RÉALITÉ DE LA

PERCEPTION EXTRA-SENSORIELLE

15 35 Institution privée déclarée d’intérêt public 
dirigée par les Prêtres de Saint-Sulpice

10 25
15 25
10 30
20 35
15 30 Aux personnes désirant faire appel a bien plus de louis facultés. Nous les 

assister GRATUITEMENT aux quatre premieres heures de 
des ondes cerebrolos alpha selon là mélhodc Silva bien

Cours secondaire complet 
Pensionnat et externat

invitons a 
cours concernant rusai)*10 15

connue

pour garçonssi vous partez
CE COURS SERA DONNE EN ANGLAISAux Etats-Unis EXAMENS D’ADMISSIONMin. //.«ix, Min. //lx. Min. Max.

New York
Washington
Boston

Vers les
Paris
Londres
Home

Berlin
Amsterdam
Bruxelles
Madrid
Vers les
Acapulco
Mexico

2.3 33
37 50
23 40

capitales

Chicago 
San Francisco 
Los Angeles

New Orleans 
Miami

32 37 05 75 Pour Secondaire I, les samedis 19, 26 janvier 
et 9 février 1974

Pour Secondaire II, le samedi 16 février 1974 
De 8 h. 45 à midi

Apporter le bulletin de I année en cours et celui de l’année précédente

53 56 64 79
HE URL55 63 ENDROIT:

LUNDI SOIR 6.30 HRES CENTRE MIND
CONTROL

16 Moscou
Stockholm
Tokyo
Athènes
Casablanca
Genève
Le Caire

Hong Kong
Lisbonne
Sydney
Tunis
Vienne
Varsovie

9 59
52 30 50
55 37 70

43 48 59 910 ouest, rue Sherbrooke 
2e étage48 59 32

50 H 34
50 59 Renseignements: 933-7397, poste 24 

1931 ouest, rue Sherbrooke, Montréal H3H 1E3 
(Station de métro GUY)

BARHAM ASSOCIATES (CANADA) LTD.
845-7121

plages
84 Bermudes 

La Barbarie
7:: 57 76 Nassau

72 82 Rio de Janeiro
(Ce» chiffres Indiquent le minimum enregistre hier et le maximum la nuit dernier»)

6I 79
45 73 81

V K 0r-■
'•y



MONTREAL, SAMEDI 
19 JANVIER 1974 
90c ANNEE - No 16la près__ )( _

A 3

L'huile à chauffage 
facturée, sans prix
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On sait que les règlements sur la 
loi des poids et mesures sont actuelle­
ment à l’étude, et la question des prix 
pourrait être reconsidérée.
Consommateurs vigilants

De son côté, Mme Vermettc, sou­
cieuse d’équilibrer son budget, s’em­
presse de téléphoner à la compagnie 
lorsqu’elle reçoit son huile à chauf­
fage, pour demander le prix du jour 
et l'inscrire elle-même sur le récé­
pissé que lui laisse le livreur. Elle 
peut ainsi vérifier, lorsqu’elle reçoit 
son compte, au milieu du mois, si le 
prix réclamé est exact.

11 convient de souligner que les 
montants figurant sur les factures 
correspondent véritablement au prix 
du jour de la livraison. Ce qui n’em­
pêche pas Mme Vermettc de conti­
nuer d’être vigilante, ses propres voi­
sins ayant changé de fournisseur 
parce que le leur exigeait le prix en 
cours à la date de la facturation cl 
non celui du jour de la livraison.

Toutes les compagnies d’huile n ont 
pas la même politique. Plusieurs per­
sonnes interrogées font affaire à dés 
firmes qui préviennent d’avance leurs 
abonnés de chaque nouvelle hausse 
des prix et qui inscrivent aussi d'a­
vance le prix au gallon sur le récé­
pissé que remet au client le livreur.

D’autres compagnies offrent même 
un prix légèrement inférieur à celui 
en cours, mais exigent d'être payées 
comptant.

cois, doit payer son huile de chauf­
fage dont le prix augmente constam­
ment, sans savoir ce qu’elle lui coûte 
au gallon. La compagnie Farquhar 
Robertson à qui il a affaire, a cessé 
d’indiquer ce chiffre, que ce soit lors 
de la livraison ou au moment de la 
facturation.

M. Vermettc ne conteste pas le 
prix. En louant son chauffe-eau chez 
cette compagnie, il s’était engagé par 
contrat à lui acheter également son 
huile à chauffage “au prix courant 
du marché.”
“Je n’aime pas acheter quelque 

chose sans savoir ce que je vais 
payer; c’est pour moi une question de 
principe”, nous dit M. Vermettc.
Rien d'illégal

Un responsable des ventes chez Far­
quhar Robertson, M. H. Potter, a ex­
pliqué à LA PRESSE que sa compa­
gnie avait cessé d’inscrire les prix 
parce que ceux-ci variaient sans 
cesse.

Cette pratique est parfaitement lé­
gale. “En effet, la loi n’oblige pas 
que le coût unitaire ou global soit in­
scrit,” explique Mlle Nancy Downing, 
du bureau régional du ministère fédé­
ral de la Consommation et des Corpo­
rations.
“Par contre, ajoute-t-elle, le nombre 

de gallons livrés est inscrit automati­
quement par des compteurs scellés 
qui sont vérifiés périodiquement par 
des inspecteurs du ministère.”

par Lily TASSO
Depuis le début de la crise du pé­

trole en octobre dernier, Jean-Paul 
Vermettc, de Longueuil, comme beau­
coup d’autres consommateurs québé-
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Québec n'a 
pas consulté 
Boucherville
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par Jacques BENOIT

Le ministère des Affaires municipa­
les et de l’Environnement n’a aucune­
ment consulté les autorités municipa­
les de Boucherville sur l’expropriation 
d’une partie des îles de Boucherville 
et leur transformation, d’ici 1976, en 
un vaste parc.

C’est ce qu’a affirmé hier soir à LA 
PRESSE le maire de Boucherville, M. 
Yvon Julien, qui (est-il besoin de le 
préciser ?) n’est nullement enchanté 
de cette absence de consultations.

Les quatre îles en question : Gros- 
bois, de la Commune, Picard et 
Saint-Jean font partie du territoire de 
Boucherville, mais le gouvernement 
du Québec entend les exproprier dès 
qu’un tribunal d'expropriation aura 
fixé leur valeur.

Sur le projet lui-même, M. Julien 
fait d’importantes réserves. “On n’est 
pas tellement d’accord, disait-il hier 
soir au téléphone. C’est un bon 
pas ... mais un pas mal fait.”

Les spéculateurs
La plus grave des réserves qu’il 

émet concerne les îles Charron et 
Sainte-Marguerite, que, rappelons-le, 
le gouvernement se refuse à expro­
prier en avançant que cela coûterait 
trop cher. L’argument, selon M. Ju­
lien, ne tient pas debout : “Qu’est-ce 
que c’est un million et demi pour un 
gouvernement qui a un budget de 
quelque 4 milliards ?” demande-t-il.

La première conséquence de l’amé­
nagement des îles, dit-il, sera de faire 
augmenter considérablement la va­
leur des îles Charron et Sainte- 
Marguerite, de sorte que toute l’af­
faire, en fin de compte, servira d’a­
bord les intérêts des spéculateurs qui 
sont actuellement propriétaires de ces 
terrains.

Les deux îles, précise M. Julien à ce 
sujet, appartiennent aux mêmes 
personnes : les frères Miron, les La- 
fleur (bien connus, dit-il, pour leurs 
spéculations dans l’ensemble de la ré­
gion métropolitaine).

Un ex-premier ministre du Québec,
M. Jean Lesage, ajoute-t-il, “pourrait . 
avoir lui aussi des intérêts là-dedans, 
quoique son nom n’apparaisse nulle 
part pour ce qui est de l'ilc Sainte- 
Marguerite.

Autre réserve de M. Julien : la mul­
tiplication des juridictions qui s'exer­
ceront sur l’ensemble de l’archipel de | 
Boucherville, situation, dit-il, qui sera ! 
de nature “à compliquer le développe­
ment du secteur”.

A l'heure actuelle, les 3 îles les plus 
au nord relèvent du gouvernement fé­
déral, 4 relèveront bientôt de Québec, 
Vile Charron relève de Longueuil, Vile 
Sainte-Marguerite de Boucherville.

Pour toutes ces raisons — et d’au­
tres encore —, le maire de Boucher- ! 
ville doit rencontrer, au cours de la i 
semaine qui vient, M. Victor Goid- 
bloom, ministre des Affaires munici­
pales et de l’Environnement.
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Le Conseil de presse 
blâme les journalistes 
de la station CJLAA
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photo Michel Gravel, LA PRESSE
.M. Edouard Freret est une victime du racket des orangeraies. Il a pu goûter à ses oranges, mais jamais aux profits.

Les oranges de Floride ont un 
goût amer pour 200 Québécois

rites de CJLM et qu'il n'y eut en 
outre aucune ingérence de l'extérieur 
pour empêcher la diffusion de cette 
entrevue.”

En ce qui a trait à la question de 
savoir si le droit du public à l’infor­
mation a été respecté par ia façon 
dont les journalistes ont commenté 
l’incident, le Conseil de presse est 
d’avis que “les faits qui lui ont été 
révélés ne justifient pas les accusa­
tions de censure portées à l’endroit de 
la station CJLM et que les journalis­
tes qui ont commenté l’évènement ne 
Vont pas fait avec toute la circonspec­
tion et toute la rigueur qu'on est en 
droit de s'attendre d'eux en ne pre­
nant pas la peine de vérifier de façon 
plus minutieuse qu’ils semblent ne 
l’avoir fait concernant les circonstan­
ces entourant l'incident. ’

C’est à la demande de Radio-Inter­
cité que le Conseil de presse a exa­
miné la question.

J GUETTE (PC) - Le Conseil de 
presse a rendu dans l’affaire Quenne­
ville-Lessard dans laquelle était partie 
la station CJLM de Joliette. son pre­
mier verdict dans sa première cause 
depuis sa fondation.

Deux organismes se sont penchés 
sur cette affaire. Le premier, le 
CRTC en avait conclu que la station 
CJLM de Joliette n’avait pas enfreint 
les règlements du CRTC dans les cir­
constances et qu'il s’était déchargé de 
façon satisfaisante des responsabilités 
qui lui incombaient.

Le deuxième organisme, le Conseil 
de presse, dans son appréciation qu’il 
a fait connaître aujourd’hui, répond 
aux deux questions soumises par la fi­
liale de Joliette de Radio Inter-Cité, à 
savoir “que la non diffusion de l’en­
trevue réalisée par le correspondant 
de CJLM à la galerie de la presse 
avec le député Lucien Lessard ne ré­
sulte d’aucune censure de la part du 
directeur de l’information ou des auto-

par Louise COUSINEAU
Il y a huit ans, 256 Canadiens, la 

plupart originaires du Québec, pen­
saient amasser une petite fortune en 
s'achetant des orangeraies en Floride. 
Ce matin, une douzaine d’entre eux 
partaient pour Orlando non plus dans 
l'espoir de devenir riches, mais, plus 
humblement, pour tenter de récupérer 
leur investissement.

Ils ont accusé les vendeurs d’oran­
geraies de fraude. Ces derniers ten­
tent depuis deux ans de faire rejeter 
la plainte. Ils n’y ont pas réussi.

Lundi matin, le procès commencera.
Même si leurs adversaires consis­

tent en cinq compagnies d’orange­
raies, une banque, une compagnie 
d’hypothèques et de finance, ainsi 
qu’une pléiade de financiers améri­
cains, les petits investisseurs ont con­
fiance que le bon droit l’emportera.

Et que leur naïveté n'encourra pas 
de châtiment trop grand.

11 est facile aujourd'hui de dire qu'il 
fallait être bien niaiseux pour se lais­
ser embarquer dans une galère pa­
reille. A l'époque, le cas n’était pas si 
clair.

Les annonces dans les journaux

étaient alléchantes: laissez-vos oran­
gers travailler pour vous. A la radio, 
Frenchie Jarraud, Madame X, Pat 
Burns du côté anglophone, toutes per­
sonnes ayant une haute crédibilité à 
l'époque, faisaient des commerciaux 
d’orangeraies.

Frenchie Jarraud, d'ailleurs, a signé 
une déclaration disant avoir vu les 
orangeraies, les avoir trouvées confor­
mes à la publicité et avoir examiné 
les titres et les garanties de la com­
pagnie Oranges Groves of Florida.

Le président de l’Association formée 
par les victimes des orangeraies. M. 
Louis Dostie, affirmait hier lors d’une 
conférence de presse que M. Jarraud 
n’avait sûrement pas vu les mêmes 
documents qui ont été cités en cour, 
démontrant que Orange Groves n’a­
vait vendu que $500 d’actions.

Les 258 ont donc succombé et 
acheté. Une acre d’orangeraie se ven­
dait entre $1,500 et $2,000, selon l’âge 
des arbres... et la motivation du 
client, vite devinée par le vendeur.

On leur promettait qu’après quatre 
ans. les récoltes d’oranges suffiraient 
à défrayer les versements et à payer 
l’entretien. Et qu’une fois les terrains 
payés, il y aurait de beaux profits.

Ils n'en ont jamais eu de sérieux. 
Certains ont reçu S94. d’autres 94 
cents.

Après être allé faire une enquête en 
Floride (un peu comme Ironside, dit- 
il), M. Dostie est rentré à Montréal et 
a fondé l'Association canadienne des 
propriétaires de terrains et d’orange­
raies en Floride.

Il y a 120 membres dans l’Associa­
tion. Il y aurait encore des acheteurs 
qui ne se seraient pas rendu compte 
de la supercherie et qui continueraient 
leurs paiements. D’autres ont eu peur 
de se joindre à l’Association et d'au- 
Ircs ont préféré laisser porter le far­
deau financier aux plus courageux.

Une "action de classe"

Jusqu’à présent, ils ont dépensé 
830,000 pour payer leurs avocats de 
Floride, et selon M. Dostie, Ls doivent 
encore $14,000. L’Association n’a plus 
d’argent. Elle a demandé du secours 
à l’Aide juridique, qui a refusé, 
“parce que ça ne cause pas un tort 
irréparable aux Québécois”. Les avo­
cats de Floride sont au courant de la 
pénible situation financière de l’Asso­
ciation, mais de dire M. Dostie, “ils 
sont tellement tannés que ça traîne en 
longueur, ils veulent que ça se règle”.

Toute l’histoire est un imbroglio: 
des gens ont acheté d’une compagnie, 
ont émis des chèques à une au deux 
autres compagnies. Une fois les ter­
rains vendus, la plupart des compa­
gnies se sont volatilisées. Mais à 
force de recherches, on est parvenu à 
repérer certains noms.

La cour fédérale de Floride a per­
mis aux Canadiens d’intenter une 
"class action”, c’est-à-dire qu’une 
douzaine de témoins peuvent représen­
ter une collectivité lésée et obtenir 
justice en son nom. Si les plaignants 
obtiennent gain de cause, tous les 
acheteurs canadiens se partageront 
l’argent obtenu.

Les “12 hommes en colère" ont 
quitté Dorval ce matin. Bien décidés 
à lire attentivement tout contrat à l'a­
venir (ceux qu’on leur a fait signer 
étaient nombreux et en charabia juri­
dique!.
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Rue Grand Trunk: un 
enfant, deux adultes
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MAHARiSHI MAHESH YOGIdepuis 10 heures, hier matin, jusqu'en 
fin d’après-midi, pour cueillir d’autres 
ossements humains.

Toutes sortes de choses avaient été 
enterrées à cet endroit: de la brique, 
des restes d’assiettes de terre cuite, 
des os de boeuf et des cendres, prove­
nant sans doute d'une cheminée ra-

par Gilles NORMAND
Nouveaux développements dans le 

mvstère de la rue Grand Trunk.
Les ossements humains trouvés au 

début de la semaine, sous un pied de 
terre.
Grand Trunk, à Pointe-Saint-Charles, 
ne sont pas que ceux de deux person­
nes. Mais de trois.

En effet, le Dr Claude Pothel. pa­
thologiste de l’Institut médico-légal du 
Québec, a révélé, hier soir, après 
avoir passé la journée à tenter d’or­
donner les pièces du puzzle d’os, que 
ceux-ci avaient fait partie des corps 
d’au moins deux personnes de plus de 
quarante ans, dont un homme, et de 
celui d’un enfant dont l’âge n’a pu être 
déterminé pour le moment.

Les pathologistes reprendront le tra­
vail dès lundi, alors qu’ils auront à 
examiner de nouvelles pièces osseuses 
trouvées hier, par les agents André 
Koudsay et Andy Théodoses, de l’es­
couade technique de la police de la 
CUM.

Les membres de l’escouade techni­
que ont en effet creusé dans la terre,

Une technique pratique qui
— élimine les tensions et le stress
— renouvelle l'énergie et le dynamisme
— développe le plein potentiel 

de l'individu.

Aux Etudiants et Professeurs
DU COLLEGE

DU VIEUX MONTRÉAL
Lundi,

21 janvier 1974
DÉBUT DES COURS

DE LA SESSION 
H-74

dans la cave du 1610. rue

menée.
Sous la couche de terre de surface, 

il y avait une étendue de ciment de 
deux pouces d’épaisseurs.

De leur côté, les membres de la 
section des enquêtes criminelles se 
sont appliqués à tisser la liste des 
propriétaires — nous en avons publié 
une hier —, à l’aide de laquelle ils 
tenteront, aussi, d’obtenir les noms du 
plus grand nombre de personnes pos­
sible ayant habité au 1610, rue Grand 
Trunk, comme locataires. II s’agira 
d'un travail ardu puisque plusieurs 
des occupants n’ont jamais signé de 
bail.

CONFERENCES D'INFORMATION *

DIMANCHE ET MARDI 
20 et 22 janv. 8 h p.m.

CENTRE ST EDOUARD

MERCREDI 
23 janv. 8 h p.m.

UNIVERSITE DU QUEBEC 
11 80. rue Bleury 

local 3200

JEUDI
24 janv. 8 h p.m.

UNIVERSITE DE MONTREAL 
CENTRE COMMUNAUTAIRE 
2332 rue Edouard Montpetit 

local A 3310 Montreal

6518, rue Saint Vallier 
Sortie metro Beaubien

Metro Place ries AilsIEt peu rassurés aussi quant aux au­
tres Québécois qui pourraient tomber 
dans un panneau semblable. Alors 
qu’en Ontario une loi interdit à qui­
conque de vendre des terrains à l’é­
tranger sans un permis provincial, ce 
beau projet au Québec est resté lettre 
morte. Ce qui fait que toutes sortes 
de rackets du genre peuvent encore 
naître chez nous.

i:\iicm; uititi;
'Donnée par un conférencier de l'A.I M S.I C

Academie Internationale de la Science de l'Intelligence Créatrice

nu \ \ im i: i roi ,s(selon le calendrier 
officiel 73-74)

Restera ensuite à se metttre à la 
recherche de personnes disparues, s’il 
en est, il y a plusieurs années.

La police, comme on le constate, 
est loin d’écarter l’hypothèse des as­
sassinats.

SYNDICAT 
DES PROFESSEURS

(Association educative à but non lucratif

6654, rue Saint-Vallier, Montréal Tel. 279-7932 
279-61 71

“Si 20 ^’00°
POU»' COUPON DE PARTICIPATION DANS LE DIMANCHE-MATIN

i /



A 4 LA PRESSE, MONTREAL, SAMEDI 19 JANVIER 1974

KOCH DESJARDINS 
vice-president 
IEANSISTO 

■•illteur adjumt 
VVUN DUBOIS 

directeur de l'information 
VINCENT PRINCE 
éditorialiste cn chef

rAUQ. HOHStEUR MASSc'
MMstOe zes sicnesses amti/belles L'f/evQe gu'/lbst:?

PAUL DESMARAIS
president du conseil d'administration

ROGER LE ME LIN
président et éditeur

PinSuez: énorme petit premier pas
Ce n'est qu'un faible premier pas qu’ls- 

raël et l’Egypte viennent d’accepter de fran­
chir ensemble au Km 101. près de Suez. Ce 
pas ne fera qu’écarter de quelques kilomètres 
les forces en présence, mais quand on consi­
dère les irréductibilités qui opposent le monde 
arabe à l’Etat d’Israël depuis un quart de 
siècle, on ne peut faire autrement que de 
trouver énorme ce premier pas.

On se réjouit dans plusieurs capitales 
occidentales. Les protagonistes de l’accord se 
congratulent. Si la première phase du désen­
gagement militaire peut maintenant débuter, 
c'est grâce “aux sages directives et aux 
efforts” de M. Kissinger, dit le président 
Saclate. Non. non. réplique M. Kissinger, “sans 
le sens politique du président Sadate. ceci 
n'aurait pu se réaliser”.

Du côté des guérilleros palestiniens, la 
consternation semble générale et l'on cherche 
à amener la Syrie, la Libye et l'Algérie à for­
mer un front commun pour dénoncer l'accord.

Enfin, du côté de Damas, on broie plutôt 
du noir. Certains milieux parleraient même 
de “trahison” de la part de l'Egypte à qui on 
reproche de ne pas avoir exigé un dégage­
ment parallèle sur le front syrien. (On sait 
ou'avant de négocier avec Israël, la Syrie 
doit produire la liste de< prisonniers israé­
liens qu'elle détient et les laisser voir par la 
Croix-Rouge. Certains croient que si on fait 
tant de chichi à ce sujet, c'est que les prison­
niers ont été exécutés.)

par un autre pays arabe. Déboutée, la Syrie 
appelle donc M. Kissinger à la rescousse. Ce 
dernier sera vraisemblablement à Damas de­
main. C’est un bon signe.

L'éclairage change. Le Caire se rend 
compte qu’en acceptant de s’entendre — ne 
fût-ce que sommairement — avec Israël, con­
formément au désir de Washington et de Mos­
cou, il ne fera certes pas plaisir à tout le 
monde arabe, mais il pourra franchir un pas 
qu’il ne lui aurait pas été possible de franchir 
à l’intérieur d'une unité arabe apparemment 
utopique. De plus., il donne un exemple que. 
tôt ou tard, les autres pays du Proche-Orient 
devront suivre : il accepte ouvertement le fait 
accompli qu’est devenu l’Etat d’Israël.
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Les documents paraphés par les militaires 
au Km 101 ne représentent qu’un modeste 
début. Le plus difficile reste à faire, et la Con­
férence de Genève, qui reprendra ses travaux 
le 24 janvier, ne semble pas près d'en venir 
à un accord définitif. Mais la glace est rom­
pue et c'est avec un peu plus de sérénité 
qu'on pourra désormais s’attaquer au coeur 
du problème. ,

Ce problème comporte bien des facettes. 
Au départ, il ne concernait, en somme, que 
les Palestiniens, lesquels se trouvaient dépos­
sédés d'une partie de leur patrie du fait de 
la création de l'Etat d'Israël.

En 1967. le problème acquit une nou­
velle dimension. On se souvient qu’alors. la 
République arabe unie, sous l’égide de Nas­
ser. provoqua la guerre de Six jours et en 
sortit vaincue et humiliée, de sorte que, main­
tenant, pour l’Egypte, l’important n'est pas 
d'abord de régler le problème palestinien, 
mais de récupérer les territoires perdus en 
1967.

i Droits réservés)
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Peut-être va-t-11 parler • • e

développement industriel risque 
d’être ralenti.

11 serait injuste de reprocher 
au gouvernement Bourassa de 
ne pas contrôler son marché pé- 
trotter quand les Etats-Unis 
eux-mêmes n’y parviennent pas. 
Mais il reste permis de regret­
ter l’excessive discrétion de M. 
Bourassa sur tous ces sujets. 
Dans presque toutes les provin­
ces, les Premiers ministres ont. 
durant la semaine qui s’achève, 
annoncée leurs couleurs et dit, 
en gros, quelles positions ils 
adopteront à la conférence sur 
l’énergie, qui s’ouvre mardi à 
Ottawa. C’est même à Montréal 
que M. Blakenv, Premier minis­
tre de la Saskatchewan, est 
venu dire que le gouvernement 
fédéral “semble vouloir mener 
une campagne contre le droit 
fondamental des provinces à 
gérer elles-mêmes leurs propres 
ressources”. De leur côté, les li­
béraux fédéraux sont en réu­
nion à Montréal aujourd'hui: ils 
parlent énergie.

M. Bourassa donne l’impres­
sion d’un monsieur très bien 
sous tous rapports qui se met 
en route pour Ottawa le poing 
fermé sur un secret. Quel 
secret ? La multitude qui l’a 
porté au pouvoir avec une ma­
jorité écrasante aimerait sans 
doute le savoir.

si on doit en juger par les quel­
ques grouillements qui apparais­
saient de-ci dc-là. Jeudi de cet­
te semaine, c’est M. Tetley 
ministre de la Consommation, 
qui juge que les prix de l’es­
sence sont abusifs. Il n’apprend 
rien aux automobilistes. Pour 
être juste, il convient pourtant 
de rappeler que M. Massé, mi­
nistre des Richesses naturelles, 
malgré les faibles moyens qui 
sont les siens, avait tout de 
même pressenti, dès le début de 
décembre, que les difficultés ac­
tuelles auraient des répercus­
sions sérieuses sur les relations 
fédéràles-provinciales iallocution 
à la Chambre de Commerce). 
Cette semaine, en rappelant que 
la différence entre les prix 
payés ici et dans l'ouest poul­
ies produits pétroliers allait 
créer, pour le Québec, un man­
que à gagner de l’ordre de $220 
millions par année, M. Massé 
soulignait l’un des inconvénients 
de la situation.

Mais il y en a beaucoup d'au­
tres. L’inflation va continuer ses 
ravages. L’agriculture est déjà 
touchée et le tourisme va l’être, 
si le dollar US maintient sa 
poussée vigoureuse nouvelle, 
car nos voisins vont retrouver 
le chemin d’une Europe qui les 
invite déjà avec insistance. Plus 
grave encore, si l’énergie est 
hors de prix au Québec, notre

Le 11 novembre dernier, le 
Premier ministre du Québec ne 
voyait aucun “danger de pénu­
rie au Québec cet hiver”. On ne 
saurait dire que les événements 
lui ont donné tort. Tl n’y a pas, 
à l’heure présente, de crise des 
approvisionnements à l’horizon. 
Du moins, pas dans l’immédiat.

Pourtant, on s’aperçoit mieux, 
en janvier, que le péril ne rési­
dait pas dans l'insuffisance des 
approvisionnements mais dans 
un bouleversement sans précé­
dent des prix à la consomma­
tion. Le système monétaire in­
ternational lui-même est atteint. 
Cette semaine, à la réunion du 
F.M.I., à Rome, le secrétaire 
américain au Trésor, M. Shultz, 
a déclaré que les mouvements 
déclenchés sur les marchés du 
pétrole ont rendu impossible la 
gestion de l’économie occiden­
tale.
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L'Egypte a lieu de se réjouir. En plus de 

récupérer une première lisière de ses terri­
toires du Sinaï. elle reçoit en quelque sorte 
"assurance qu'Israël entend vraiment éva­
cuer la majeure partie, sinon la totalité, des 
terres conquises en 1967.

De son côté. Israël aussi peut pousser un 
'Oupir de soulagement. En plus de réduire 
es effectifs d'une occupation fort coûteuse 

aux abords du canal de Suez. Tel-Aviv est 
maintenant en lieu de croire que la dissidence 
syrienne, de même que la mauvaise humeur 
du monde arabe, risquent moins désormais 
de compromettre un accord séparé avec 
l'Egypte.

En octobre 1973, le problème prit de 
nouvelles proportions du fait, d'une part, du 
rapprochement américano-soviétique, et du 
fait, d’autre part, de la crise de l’énergie qui 
est venue se greffer au conflit. A cause de 
toutes ces incidences et de bien d’autres 
aspects plus complexes encore, la négociation 
s'annonce longue et pénible, mais elle doit 
mener à la paix dans ce coin du monde, car 
le monde occidental a besoin que le pétrole 
du Proche-Orient continue de couler abon- 

' dant. et le Proche-Orient a besoin de la paix 
pour rattraper ses retards sur le monde occi­
dental.

Bier entendu, le Québec n’est 
pas responsable de la pagaille 
universelle. Mais, comme d’au­
tres, il est appelé à en suppor­
ter les conséquences.

Celles-ci seront d’autant plus 
désastreuses pour l’ensemble de 
notre population que les gérants 
de notre avenir, c’est-à-dire les 
m ombres du gouvernement, 
n'auront pas su les prévoir.

L’optimisme affiché par M. 
Bourassa en novembre dernier 
fait moins d’adeptes aujourd’hui,

Il semble aue la Syrie commence a sentir 
la soupe chaude. Damas avait probablement 
cru que. sans sa présence à Genève, rien de 
valable ne pourrait se faire. C'était vraiment 
trop tabler sur la solidarité arabe. Par-delà 
les outrances verbales et les nombreux accro­
chages sur la ligne de cessez-le-feu. les Kis­
singer. Sadate et Golda Meir ont réussi quand 
même à trouver un terrain d’entente. L'Egypte 
vient de démontrer sans équivoque qu’elle 
n'entend pas se laisser forcer la main, même

Pour assurer un pareil équilibre, il im­
porte de ne rien brusquer, ni à Washington, 
ni à Moscou, ni au Caire, ni à Tel-Aviv. Un 
conflit majeur marquerait un pénible recul, 
non seulement pour le monde arabe, mais 
pour l'humanité tout entière.

Guy CORMIERJean PELLERIN

BILLETce que pense LE LECTEUR___
Emission de "Quelle famille!" 
plutôt mal reçue en Gaspésie

Veillesse et solitude
part, que “travailler est chose la­
dle, mais se reposer, voilà le ditti- 
cile“.

pourquoi considérer la vieillesse 
comme une maladie ou une malé­
diction? Ne devrions-nous pas, au 
contraire, la considérer comme une 
grâce: un présent du ciel, si tant 
est, comme le note Joubert avec 
humour, que "le seul moyen de 
vivre longtemps est de vieillir"?

J'ai vu des vieux écouler les jeu­
nes, et des jeunes écouter les 
vieux. Des deux spectacles, je ne 
sais lequel m'a le plus attendri, 
mais le premier me semble plus 
fréquent que l'autre et c'est dom­
mage.

L'Asiatique vénère ses ancêtres: 
le Nord-Américain idolâtre sa jeu­
nesse. La civilisation qui conjugue­
rait ces deux tendances forait un 
grand pas dans le sens de "i'uniti- 
calion des culturesce phéno­
mène qu’on dit caractéristique de 
notre époque.

La Rochefoucauld, qui se connaît 
bien en hommes, affirme que "peu 
de gens savent être vieux". C’est 
sans doute que trop de gens iont 
l’équation VIEILLESSE-DECLIN plu­
tôt que l’équation VIEILLESSE- 
COURONNEMENT. De plus, il taut 
reconnaître qu'il est lacile de mat 
vieillir: il suffit de se croire Uni et 
de se laisser aller.

It taut apprendre à vieillir, et il 
faut commencer tout de suite, car 
nous sommes tous des vieux en 
puissance. Le jeune de vingt-cinq 
ans qui doit mourir demain est 
bien plus vieux que le vieux de 
soixante-quinze qui doit mourir à 
quatre-vingt-cinq.

Montaigne proteste: "On nous 
apprend à vivre quand la vie est 
passée”, dit-il. On peut contourner 
cette dilficulté en entrant immédia­
tement en apprentissage.

Apprendre à vivre et à vieillir, 
c'est apprendre à n’avoir peur ni 
de l'oisiveté ni de la solitude. Le 
silence et la quiétude représentent 
les plus grands toniques qui soient. 
La solitude nous manque plus que 
nous croyons. Anciennement, note 
McLuhan, l’individu sortait dehors 
pour être avec les gens. Au­
jourd'hui, il n'a qu'à entrer chez lui 
pour se trouver avec le monde en­
tier. La télévision lui coupe l'accès 
au silence et à la quiétude. A 
cause du petit écran, les femmes 
souffrent du mutisme de leur mari: 
les lils soultrent de ne pouvoir 
communiquer avec leur père.

En plus de détourner de ce 
"vice i m p u n i" mais si fécond 
qu’est la lecture, la télévision éli­
mine jusqu'aux rares moments 
qu'on pourrait s'accorder à la ré­
flexion. Incomparable moyen de 
communication, la TV va jusqu'à 
nous empêcher de communiquer 
avec nous-mêmes.

La vieillesse lait peur; la solitude 
aussi. C'est en apprenant à vivre 
qu'on Unira par trouver la vieillesse 
désirable. Quant à la solitude, rap­
pelons ce mot de Pascal : "Tout 
notre malheur vient de ne pouvoir 
demeurer seul dans une cham­
bre"

Mme Jeannette Bertrand.
M. Jean Lajeunesse. 
a. s Radio-Canada,
Montréal.

L'audition de votre émission "Quelle 
famille " du dimanche 13 janvier 1974 
nous a incités à vous écrire cette let­
tre; l'insulte a été publique, la ré­
ponse le sera également. Peut-être 
n'êtes-vous jamais venus dans notre 
région? Vous semblez ignorer la fierté 
des Gaspésiens. Le piètre personnage 
que vous avez créé nous en donne la 
preuve évidente.

Deux points seront soulevés. Le pre­
mier. de moindre importance, veut 
•aligner la goinfrerie de votre supposé 
•aspésien". En elle-même, la scène 

était déjà d’un goût douteux; voulant 
représenter la façon d'agir des gens de 
toute une région, elle devient ridicule, 
insultante et sans rapport aucun avec 
la réalité. Nous avons sans doute, en

on était loin du doux accent des Gas­
pésiens. En fait, à part quelques mots 
du vocabulaire marin, nous ne nous 
sommes absolument pas reconnus.

Notez bien que nous ne voulons pas 
insinuer ici que nous trouvons laides 
les expressions ou l’accent des autres 
régions du Québec. Au contraire, nous 
les respectons et les trouvons savou­
reux quand ils sont situés dans leur 
contexte géographique normal. Mais 
pas un Québécois ne revendiquerait le 
douteux honneur de parler le langage 
que vous prêtiez aux Gaspésiens dans 
votre émission. De plus, veuillez pren­
dre note que la Gaspésie, depuis quel­
que temps, bénéficie des bienfaits ce 
la radio et de la télévision fia 

nous avons vu votre émis-

général, un meilleur appétit que les 
"gens de la ville’": c’est que nous res­
pirons de l’air plus pur, plus sain. De 
là à nous faire passer pour des c..„ il 
y a une marge!!!

Mais ça ne s’arrête pas là. Alors 
que la plupart des linguistes québécois 
et les gens renseignés!!j dans le do­
maine de la langue s’entendent pour 
dire que le français le plus pur au 
Québec est parlé en Gaspésie, vous 
venez, avec votre caricature de “gars 
du bas du fleuve", prétendre que nous 
sommes à peu prés incompréhen­
sibles. Nous aimerions savoir où se 
sont effectuées vos recherches, si re­
cherches il y a eues, pour en ar­
river à une telle conclusion, l’accent, 
ou plutôt les accents et les expres­
sions que vous avez mis dans la bou­
che de votre comédien venaient de 
partout sauf de la Gaspésie. On y re- 
triuvait de l’acadien, du beauceron, 
du montréalais, du saguenéen, mais

La famille a déjà pu prendre 
soin de ses vieux. Elle ne le peut 
plus. L'Etat et des maisons spécia­
lisées s’en chargent, de sorte que. 
de nos jours, les vieux — comme 
les jeunes d'ailleurs — subissent 
les effets d'une profonde transfor­
mation sociale. Les deux se trou­
vent écartés de la tamille: les 
vieux, dans des loyers, les jeunes, 
dans de vastes institutions scolai­
res. Dans les loyers, les vieux se 
font une nouvelle vie et découvrent 
souvent de nouvelles valeurs, mais 
plusieurs se sentent en marge et 
inutiles. Dans les universités et les 
Cégeps, les jeunes bénéficient d'un 
enseignement et de services par­
faits, mais comme ils se trouvent 
coupés du monde du travail, plu­
sieurs, là aussi, se sentent en 
marge et inutiles.

"Si jeunesse savait et si vieil­
lesse pouvait", dit l'aphorisme. Eh 
bien, il arrive qu’à notre époque, 
vieillesse pourreit beaucoup plus 
qu’anciennement, mais la société la 
met prématurément au rancart, de 
sorte que beaucoup d'énergies et 
de talents se perdent faute d'être 
mis à profit.

De son côté, jeunesse sait fort 
bien et pourrait, mais en la mainte­
nant trop longtemps aux études, on 
la retranche tellement du monde 
des adultes qu'elle finit par en de­
venir l'ennemie. Dans une société 
mieux équilibrée, les jeunes de­
vraient pouvoir s'intégrer plus tôt 
au monde du travail, et les vieux 
devraient avoir la faculté de ne pas 
l'abandonner si tôt et sans retour.

La civilisation nord-américaine a
le culte du jeune âge et du chan­
gement: c'est ce qui lait son dyna­
misme. Elle a moins d’égards pour 
le vieil âge et c’est chez elle une 
lacune. Elle crée aux personnes 
âgées une situation qui tait qu'elles 
se sentent dépendantes et inutiles. 
Résumant les propos d'un sociolo- 

un reporter écrivait récem-

preuve:
sionj et que, par conséquent, nos jeu­
nes sont aussi au fait que les jeu- 
citadins des dernières chansons du 
palmarès français ou anglais. Nous ne 
rejetons pas notre folklore, loin de là. 
mais nous vivons à la même heure 
que le reste du Québec. Avis aux inté­
ressés!

Vous demeurez dans la tradition qui 
veut qu’à la télévision d’Etat, que 
nous payons de nos deniers, on ridicu­
lise les Gaspésiens volontairement ou 
par ignorance, ce qui, de nos jours, 
revient au même. Quand on cannait 
votre cote d'écoute, on peut se douter 
qu'à nouveau, les gens du bas du 
fleuve ont semblé arriérés pour les 
Québécois qui n'ont pas eu la chance 
de nous visiter. Il faudra que ça cesse 
un jour!

Aime Bertrand et M. Lajcunesse, ne 
vous aventurez pas trop en dehors de 
la grande ville, dans vos émissions; 
vous y êtes plus à l’aise, et vous ne 
risquerez pas d’insulter d’autres ré­
gions par votre ignorance de leur par­
ler et de leurs coutumes.

A bon entendeur, salut!!! 
P.S. Voudriez-vous avoir la bonté de 
nous envoyer un exemplaire de votre 
petite marionnette-danseuse? Nous 
n'en avons jamais vue par ici.

gue.
ment: "... on ne peut nier que le
vieillissement entraîne, simplement 
du point de vue biologique, une 
sclérose mentale aussi bien queBIAIS

LA "MONTEE" DES PRIX physique."

C'est exact dans bien des cas. 
Mais ne rencontre-t-on pas tout au­
tant de personnes chez qui le vieil­
lissement apporte maturité et séré­
nité? Certes, celui qui, toute sa vie, 
a cultivé l’amertume, l’envie, la ja­
lousie, n’est pas beau à voir à 
soixante-dix ans; il ne l'était déjà 
pas à vingt. C'est probablement en 
pensant à un type pareil que le gé­
néral de Gaulle a pu dire: "La 
vieillesse, ce naufrage!”

Mais à côté des naufrages, il 
. taut voir aussi ceux pour qui la 

vieillesse représente un épanouis­
sement. Le corps, certes, s'use et 
vieillit. Mais dès le début de notre 
ère, Plutarque notait avec raison 
que l'intelligence devient jeune en 
vieillissant. Vieillir, c'est quoi, sinon 
avoir meilleur caractère, grandir en 
sagesse . et en sérénité, cesser 
d'accorder de l'importance à sa 
propre personne pour en accorder 
davantage aux choses qui en ont 
vraiment? Si tout cela est vrai,

Progressivement, le Québec est 
passé des sûrs en chaire à toutes les 
formes possibles de surenchère. La 
dernière a nous affaiblir est celle des 
salaires. Des juges aux athlètes, en 
passant par les castongaités, et les in- 
stitutrlstesses, c’est à qui voudrait le 
meilleur caviar sur son pain et beurre 
déjà assurés.

Le cas des juges est particuliére­
ment éloquent. Voilà des gens de 
robes soumis, comme tout le monde, 
aux impératifs de la mode. Quand le 
moindre petit homme d'affaires semi- 
véreux s’habille chez Dior, on ne voit 
pas pourquoi eux sa contenteraient du 
Miracle Mart. Comme ils s^nt déjà 
bien à l’abri derrière le Barreau, 
c'est un argument spécieux que d’ex­
cuser cette hausse de traitement par 
le désir de les mettre à l'abri de cer­
taines tentations.

Comment évaluer le prix d'un

homme? Au lancer comme pour les 
étoiles de hockey, à la livre comme 
Farouk ou aux livres comme Yves 
Thériault? A moins qu’on invente des 
catégories nouvelles: l’homme de 
main, l’homme de tête, l’homme de 
coeur. Mais je sens que les manchots, 
certains politiciens et percepteurs 
d'impôts vont avoir de sérieux problè­
mes...

Qu'on veuille "battre le fer quand il 
est chaud” ou “faire le show quand 
on est au “bat”, rien de plus humain. 
Après tout, il faut avoir confiance en 
nos capacités d'adaptation graduelle. 
A force de contempler des hausses, 
celles des jupes, du boeuf et du pé­
trole par exemple, on en viendra 
peut-être à s'habituer en permanence 
à regarder vers le haut...

L'oisiveté ne convient pas à tout 
le monde, mais c'est pourtant une 
occupation princière. "A côté du 
noble art de taire les choses, dit 
un sage chinois, il y a celui, plus 
noble encore, qui consiste à ne 
pas les taire.'' Un sage français, 
Ernest Hello, considère, pour sa

Merci.
Les professeurs de l'Ecole 

Secondaire Ste-Marie, 
Sayabec, 

Cté Matapédia, P.Q, 
par Jacques PELLETIER.

Raymond TURCOTTE
(collaboration spéciale)

\



\

LA PRESSE, MONTREAL, SAMEDI 19 JANVIER 1974 A 5

pleins feux sur l'actualité

Sa semaine revue
et resumee

I ES PROBLEMES pétroliers à moyen et long terme du Québec 
Lm ont connu un développement majeur, cette semaine, alors que 
le gouvernement fédéral a annoncé qu'une entreprise privée entre­
prenait celte année la construction d'un oléoduc qui reliera dans 
deux ans Montréal et l'Ouest du Canada, permettant selon les 
ditions du marché international, soit l'acheminement de pétrole 
canadien vers le Québec, soit l'expédition de pétrole étranger 
l'intérieur du Canada à partir du Québec.

L'accord signé hier matin au 
"kilomètre 101" ne règle rien

, POSITION DES TROUPES 
AVANT L’ACCORD

S
PAR REGINALD 1 

5 PIN HAYE R |
tei

par Charles DAVID 

I E BATTAGE publicitaire et 
L l'orchestration tapageuse, 
organisés autour de la réussite 
indéniable de la diplomatie 
personnelle d'Henry Kissinger, 
démontrent, une fois de plus, 
l'impérieuse nécessité des exi­
gences de la politique inférieu­
re américaine. Car, fondamen­
talement, en dépit de certains 
aspects positifs qui permettent 
d'entrevoir une certaine accé­
lération de la dynamique de la 
paix au Moyen-Orient, la si­
gnature de l'accord égypto- 
israélien, au "kilomètre 101", 
ne peut, cependant masquer 
une réalité indiscutablela 
négociation n'est pas la paix et 
le problème israélo-arabe de­
meure entier.

En effet, au-delà du précédent 
qui a vu deux des parties belligé­
rantes, en l'occurrence l’Egypte et 
Israël, parapher, seuls, un docu­
ment officiel consacrant, certes, un 
compromis réalisé grâce à la dili­
gence empressée et à la médiation 
tenace du secrétaire d’Etat améri­
cain mais y impliquant un net en­
gagement, on ne saurait oublier 
que l’accord du “kilomètre 101” ne 
concerne, dans son application ef­
fective, qu’un problème technique, 
et constitue, au demeurant, la 
levée d’un des multiples préalables 
qui entravent l’instauration d'une 
paix véritable dans cette région du 
monde.

Un armistice 
prolongé .. .

Mais, dans la mesure où l’appli­
cation de la résolution 242 de l’As­
semblée générale des Nations, 
unies en spécifiant notamment l'o­
bligation impartie à Israël de resti­
tuer les territoires occupés au 
cours de la troisième guerre israé­
lo-arabe en juin 1967 et le respect 
des droits des Palestiniens, de­
meure la ligne de conduite offi­
cielle de la quasi totalité des mem­
bres de l’ONU et la pierre angu­
laire de la politique arabe, l’accord 
du “kilomètre 101” apparaît plutôt 
comme un élément minime d’une 
construction politique demeurée en­
core à l’état de projet.

D’autant que, dans l'euphorie de 
l'événement, l'importance qu’on lui 
prête et les espoirs qu’il suscite 
semblent faire abstraction, d'une 
manière désinvolte, du fait que le 
règlement du problème ne saurait 
se contenter d’un armistice pro­
longé et d’une vague générosité à 
l'égard de l'amour-propre égyptien. 
D'ailleurs, le flottement de l’opi­
nion publique arabe, la réaction 
mitigée des gouvernements arabes 
et la condamnation de l’accord par 
les dirigeants de l'OLP prouvent, 
hors de tout doute, que l'une des 
parties en cause, comme par ha­
sard la plus lésée et. en définitive, 
la victime d’une certaine intransi­
geance, n’est nullement disposée à 
prendre des vessies pour des lan­
ternes et à considérer le “kilomè­
tre 101"’ comme l’étape majeure 
d'une longue route.

On ne peut cependant nier que

co n-

POSITION DE REPUvers

TERRITOIRE TENU PAR 
LES TROUPES ISRAÉLIENNESMer de la MéditerranéeD'un coût approximatif de $175 

millions, cet aléoduc couvrira une 
distance de 510 milles entre Mont­
réal et Sarnia, en Ontario, termi­
nus actuel d’un oléoduc qui part 
d’Edmonton, en Alberta, et fait un 
court périple aux Etats-Unis avant 
de revenir en territoire canadien.

Jusqu’à l’an dernier, qui a vu 
quadrupler les prix du pétrole im­
porte, les Québécois consommaient 
un pétrole provenant de divers 
pays étrangers, où il coûtait moins 
cher que le pétrole canadien.

Mais les provinces canadiennes 
productrices de pétrole, c’est-à-dire 
surtout l’Alberta et la Saskatche­
wan, entendraient bien tirer le ma­
ximum de profit de leurs ressour­
ces naturelles, et cette épineuse 
question sera notamment débattue 
la semaine prochaine à Ottawa, au 
cours d’une conférence fédérale- 
provineiale que l’on prévoit hou­
leuse.

Les Québécois volés 
par les pétroliers

Entre-temps, au Québec, où le 
gouvernement perçoit toujours une 
taxe sur l’huile de chauffage, le 
ministre des Institutions financiè­
res, M. William Tetley, a dit en 
substance que les Québécois se fai­
saient voler par les compagnies pé­
trolières, qui se sont toujours em­
pressées d’appliquer sur leurs 
stocks les augmentations de prix 
décrétées par les pays producteurs 
de pétrole sur les ventes futures, 
ce qui leur a permis de doubler ou 
même de tripler leurs bénéfices du­
rant l’année dernière.

Loin d’annoncer des arrestations 
imminentes pour ce procédé qu'on 
retrouve aussi bien dans les épice­
ries que dans les magasins de la 
Société des alcools, le ministre a 
déclaré que le gouvernement du 
Québec n'y pouvait pas grand 
chose.

E.-U. : la "pénurie" 
devient “probabilité“ . . .

Considérées avec une suspicion 
croissante en de nombreux pays, • 
les grandes compagnies pétrolières 
ont d'ailleurs commencé à essuyer 
de graves accusations aux Etats- 
Unis, où plusieurs d’entre elles ont 
choisi de prévenir les coups en ad­
mettant soudainement que leurs ré­
servoirs sont effectivement mieux- 
garnis maintenant que l’an dernier, 
mais que, s'il n'y a pas eu de véri­
table pénurie jusqu’à présent, les 
"perspectives sont inquiétantes”. 
Toutefois, comme au Québec, lés 
prix ont déjà monté.

Notant qu’une augmentation de 
dix sous le gallon de carburant au 
détail signifie $4 milliards de plus 
en caisse par an pour les pétro­
liers, huit sénateurs de l’opposition 
démocrate de Washington ont de­
mandé le gel des prix en alléguant 
( “extorsion commise aux dépens 
des Américains”. L’avocat Ralph 
Nader, champion des consomma­
teurs aux E.-U., a crûment parlé 
de “vol qualifié par les pétroliers 
en collusion avec le gouvernement”!

entre les deux armées ennemies, 
dont l'importance doit être réduite 
dans les deux camps. La Syrie, 
autre protagoniste du conflit, ne 
participe pas à ce traité.

Le PQ dénonce le 
pouvernement fédéral

De son côté, s'en prenant à la 
fois à l’administration libérale du 
premir ministre Robert Bourassa 
et aux magnats de l’industrie pé­
trolière provinciale, le chef de l’op­
position parlementaire, M. Jacques- 
Yvan Morin, du parti Québécois, a 
dénoncé “l’impuissance gouverne­
mentale” devant le problème pétro­
lier sur la scène énergétique du 
Québec, disant que môme le minis­
tre de l’Energie n’a jamais pu con­
naître les réserves accumulées et 
ajoutant que le gouvernement re­
fuse péremptoirement de légiférer 
pour obliger les magnats locaux de 
l'or noir à renseigner les autorités 
responsables sur la situation de 
leurs stocks.

Watergate : Nixon 
y goûte encore

Six éminents experts ont été una­
nimes à dire qu’il y a eu au moins 
cinq effacements successifs, peut- 
être même neuf, sur une bobine 
d'enregistrement sonore potentielle­
ment compromettante pour le pré­
sident Richard Nixon en marge du 
scandale électoral dit du “Water­
gate”.

La bobine, qui n’aurait pas quitté 
la Maison Blanche avant sa remise 
à un juge enquêteur par des avo­
cats de M. Nixon, comprenait une 
conversation survenue entre le pré­
sident et son premier conseiller 
d'alors, M. H. R. Haldeman, le 
premier jour ouvrable après l’ar­
restation de cambrioleurs-saboteurs 
dans les quartiers-généraux du 
parti d’opposition, soit le 20 juin 
1972. La secrétaire de M. Nixon, 
déposant sous serment, avait précé­
demment parlé d’un regrettable ac­
cident.
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producteurs de pétrole qui ont réaf­
firmé leur volonté de maintenir 
l'embargo tant et aussi longtemps 
que tous les territoires occupés par 
Israël en 1967 ne seront rendus à 
leurs occupants légitimes et que le 
peuple palestinien sera rétabli dans 
ses droits. Il serait singulier que 
Fayçal. obsédé par Jérusalem et le 
désir d'y aller prier avant sa mort, 
trouve, avec la signature de cet ac­
cord. l'occasion de se prosterner 
devant Allah en guise de remercie­
ment.

cet accord, si minime soit-il, pro­
cure. dans l’immédiat, à l’Egypte, 
certains motifs de satisfaction et 
revalorise, à court terme, la politi­
que du président Sadate. En effet, 
pour la première fois, depuis la dé­
bâcle de juin 1967, le canal de 
Suez, gloire du monde arabe et 
théâtre privilégié des envolées en­
flammées de Gantai Abdel Nasser, 
redevient partie intégrante du terri­
toire de l’Egypte et sa restitution, 
en plus de verser quelque baume 
sur l’orgueil égyptien meurtri, 
permet au gouvernement de la 
RAU de résoudre un certain nom­
bre de problèmes économiques de 
plus en plus pressants.

De plus, la conséquence politique 
de la première évacuation par les 
troupes israéliennes d’une fraction 
des territoires arabes depuis leur 
conquête par les armes, renforce 
la position personnelle du président 
Sadate. tant sur le plan intérieur 
que dans le concert r'u monde 
arabe, et justifie sa conception par­
ticulière de l'action, les résultats 
obtenus désarmant momentanément 
les partisans d'une ligne extré­
miste. Et. avec la liberté de ma­
noeuvre recouvrée par la Illième 
armée ‘'dégagée" par l'accord, 
l’Armée, rongée par un sentiment 
de frustration, se voit obligée de 
mettre un terme à ses manifesta­
tions de mécontentement.

La Syrie isolée
Pourtant, l'attitude embarrassée 

des dirigeants syriens, nettement 
désorientés par le cours des événe­

ments. risque, devant l'évolution de 
leur choix politique, de porter un 
dur coup aux espoirs du président 
Sadate et de rallumer les vieilles 
suspicions à l’égard de l'Egypte, 
soupçonnée de vouloir signer une 
paix séparée avec Israël. Et. dans 
cette optique, ce n'est pas la décla­
ration télévisée du général Dayan 
décernant à l’Egypte de Sadate un 
satisfecit et un brevet de bonne 
conduite concernant sa volonté de 
paix qui devrait apaiser les inquié­
tudes renouvelées de la Syrie dans 
la détermination de sa politique.

Car, désormais, la Syrie se 
trouve dans l’obligation ou de rom­
pre sa solidarité avec l'Egypte, af­
faiblissant ainsi sa position et celle 
du camp arabe, et d'opérer un rap­
prochement avec l’Irak et la Libye, 
s'exposant, de ce fait, en cas d'un 
éventuel choc de retour, à suppor­
ter. seule, le poids des armées is­
raéliennes, ou de s’engager dans le 
processus des négociations, d’abord 
de désengagement, puis de Genève, 
avec un adversaire ayant claire­
ment proclamé son refus d'éva­
cuer, sous aucun prétexte, les pla­
teaux du Golan.

Cette alternative, par son côté 
crucial, peut, aider paradoxalement 
la cause de la Syrie qui, par suite 
de son impossibilité à opérer un 
choix, risque de choisir la voie la 
plus facile en faisant porter tout le 
blâme sur Sadate et de donner 
l'impression de songer, avant tout, 
au destin du peuple palestinien. 
D'autant qu'elle est assurée, au dé­
part. de l'appui des grands pays

De compromis .. . 
en compromission

En tout état de cause, ou voit 
difficilement, en quoi, l'accord du 
"kilomètre 101” peut être salué 
comme le début d'une ère de paix 
alors que les troupes israéliennes 
occupent encore la quasi totalité 
des territoires conquis par la force 
et que ce repli, tout en permettant 
à Israël de démobiliser une partie 
de ses réservistes, lui donne l'op­
portunité de faire état de conces­
sions.

On comprend ainsi que le minis­
tre Eban n'ait pas hésité à voir 
dans la réalisation de cet accord 
"une manifestation de la concilia­

tion internationale et du compromis 
justifiant définitivement le mot de 
Bernanos: "Qui part d'une équivo­
que ne peut aboutir qu’à un com­
promis". 11 est vrai que depuis le 2 
novembre 1917. certains compromis 
prennent l'allure de véritables... 
compromissions.

L'espionnage 
électronique a 
sa loi au Canada

Le Sénat du Canada, où l’on est 
nommé à vie plutôt qu’élu à terme, 
comme aux Etats-Unis, semble n'a­
voir donné qu’avec réticence son 
indispensable approbation à la nou­
velle loi sur l’usage de l’espionnage 
électronique par les d i f f é r e n t s 
corps de police au pays.

Cette législation comporte un 
amendement obligeant notamment 
ta police à instruire les personnes 
espionnées de la surveillance dont 
elles ont fait l'objet, à moins 
qu’une accusation ne soit portée 
dans les trois mois qui suivent.

Au Québec, ou de mini-scandales 
se sont récemment produits en ma­
tière d'espionnage policier, le mi­
nistre de la Justice. M. Jérôme 
Choquette, a déploré les effets 
•'éventuellement stérilisants” d e 
l'amendement.

La pègre savait où 
était Pierre Laporte

Le ministre Pierre Laporte, mort 
étranglé durant la crise qui en­
traîna l’arrestation arbitraire d'en­
viron 500 Québécois par des poli­
ciers en octobre 1970, aurait été en 
bonnes relations pendant vingt ans 
avec un Montréalais bien connu 
dans les milieux interlopes locaux 
et qui purge aujourd’hui une longue 
peine de prison aux Etats-Unis 
pour trafic de stupéfiants, un 
nommé Frank D'Asti, a notamment 
déclaré un ancien haut fonction­
naire du ministère de la Main- 
d oeuvre et de l'Immigration.

Témoignant volontairement de­
vant une commission d’enquête sui­
te crime organisé au Québec, M. 
René Gagnon a aussi prétendu que 
D'Asti lui aurait dit "on sait où il 
est !” plusieurs heures avant que 
la police ne découvre le corps de 
Laporte.

Le chômage québécois 
passe à 7.5 p.c.

Le nombre des chômeurs est 
passé à 191,000 durant le mois der­
nier au Québec, soit 20,000 de plus 
que durant le mois de novembre. 
Le nouveau contingent de sans-em­
ploi, qui représente 7.5 p.c. des 
2,538,000 travailleurs de la pro­
vince, est toutefois sensiblement in­
férieur à celui qu’on déplorait voici 
un an à la même époque, soit 
200.000.

Dans l’ensemble du Canada, ou a 
compté 44,000 chômeurs de plus le 
mois dernier que le mois précédent 
et le total en est passé à 512,000, 
soit quelque 5.0 p.c. des 9,298,000 
travailleurs canadiens. En décem­
bre 1972, on dénombrait 72,000 chô­
meurs de plus. Le dernier compte 
révèle aussi que le taux de 
sans-emploi était le mois dernier 
de 9.4 p.c. dans les Maritimes, de 
3.9 en Ontario et de 3.5 dans les 
Prairies.

Le chef du FMI 
donne l'alarme La fusion Tunis-Tripoli, une aventure 

kadhafienne qui n aura pas lieu

Pendant que cette polémique fai­
sait les manchettes, le gouverne­
ment des Etats-Unis a révélé que 
la croissance économique du pays 
avait été de 1.3 p.c. durant le der­
nier trimestre de 1973, alors que la 
moyenne ordinaire est de 4 p.c.

Et le directeur du Fonds moné­
taire international, lequel comprend 
126 pays, s’est aussi rangé du côté 
des pessimistes en prédisant que la 
situation pétrolière et les hausses 
de prix allaient "accentuer l’infla­
tion générale, aggraver un ralentis­
sement économique mondial, provo­
quer des déséquilibres vertigineux 
dans les balances commerciales et 
plonger en 1974 le système moné­
taire dans des difficultés beaucoup 
plus grandes que celles rencontrées 
depuis 1945”.

L’or, qui a triplé sa valeur de- 
deux ans et demi, a atteint un 

sommet de $132.50 l’once

Raison de son limogeage '.’ Le 
premier ministre Noueria l’attri­
buait à la hâte indue dont il avait 
fait preuve à l'endroit de ce projet

M. Noueria ajoutait que cette fu­
sion n'aurait pas lieu si le Maroc 
et l'Algérie y faisaient objection. 
Or, on a constaté que les diri­
geants de ces deux pays ont réagi 
négativement à ce projet de fusion 
d'un des membres du Maghreb 
avec l'Etat rétrograde ( même s'il 
est immensément riche en ressour­
ces pétrolières) qu'est la Libye.

Un geste 
incompréhensible

Autre raison qui incite à penser 
que l'aventure tuniso-libyenne est 
mort-née. c'est que le projet pré­
voit la tenue d'un référendum au­
près des deux populations. Or. la 
constitution de la Tunisie ne pré­
voit pas la formule du référendum. 
Et les dirigeants tunisiens font des 
pieds et des mains pour retarder 
toute procédure en vue d'amender 
la constitution.

Comment la président Bourguiba 
a-t-il pu se laisser ainsi coincer 
dans une situation dont il devra à 
tout prix se tirer ? Comment au­
rait-il pu donner le l'eu vert à une 
"fusion” qu’il rejetait du revers de 

la main, il y a moins de treize 
mois

Les observateurs se perdent en 
conjectures et ne sont pas encore 
parvenus a trouver une plausible 
explication.

"Je voudrais faire remarquer que 
le colonel Kadhafi est sincère et 
débordant d'enthousiasme. Cepen­
dant il lui manque à mon avis l’ex­
périence requise pour juger pleine­
ment des impératifs et des exigen­
ces d’une telle entreprise”.

En parlant de l'unité arabe, ob­
jectif dont, selon Kadhafi, une fu­
sion Tripoli - Tunis serait la pre­
mière étape, Bouguiba ajoutait: "Il 
faut d’abord oeuvrer au rapproche­
ment effectif des peuples arabes 
par la réalisation d’un programme 
d'entraide économique et d'échan­
ges humains et culturels."

Puis, s'adressant sans doute plus 
particulièrement à son hôte libyen, 
il déclarait: "Il est également in­
dispensable de se débarrasser de 
toutes sortes de complexes, aussi 
bien ceux de la peur et de la dé­
faite que ceux de la richesse et du 
défi.”

Un "coupable", 
Masmoudi

Un an plus tard, soit le 12 jan­
vier. une nouvelle émanant de l’ilc 
tunisienne de Djcrba, annonçait la 
signature, par Kadhafi et Bour­
guiba, d'uu accord de fusion entre 
la Tunisie et la Libye.

Une fois dissipées les premières 
réactions normales de stupéfaction 
et d'incompréhension, on apprenait 
que le principal artisan de ce pro­
jet de fusion entre Tripoli et Tunis, 
le ministre tunisien des Affaires 
étrangères était limogé.

par Fernand BEAUREGARD 
I A FUSION Tunisie - Libye 
L n'aura pas lieu. Il est mê­
me inconcevable qu'elle ait 
atteint le stade d'un projet sé­
rieux. On se souvient de la 
brièveté de l'existence de la 
RAU, produit du mariage 
Egypte-Syrie. Née en février 
1958, elle décédait en sep­
tembre 1961.

Depuis, plusieurs projets de fu­
sion échouaient lamentablement. 
Celui qui aurait uni l'Egypte et la 
Libye et que Kadhafi tenta de 
"vendre” par une marche sur le 
Caire, se heurta au refus de Sadate 
qui fit primer la voix de la raison 
sur celle de la passion.

Le leader libyen, dont le compor­
tement "extrémiste” inquiétait mê­
me ses homologues arabes, tour­
nait les yeux vers Tunis où, en dé­
cembre 1972, il proposait au prési­
dent Bourguiba, un projet d'union 
Tunisie - Libye, lui faisant miroiter 
les avantages “financiers” illimités 
qu’un tel mariage comporterait 
pour ce pays du Maghreb.

En 1972, un 
premier refus

Le vieux président tunisien reje­
tait poliment mais fermement cette 
offre de fusion et déclarait notam­
ment. au cours d'une réunion publi­
que à laquelle Kadhafi assistait:

Certains bruits commencent à 
courir dans les milieux diplomati­
ques à l'effet que le président 
Bourguiba, s'il n'est pas devenu 
sénile, a quand même subi les ra­
vages des ans et qu'il commence à 
perdre sa "poigne", son emprise 
sur les affaires de l’Etat.

Sortir du piège
Quelques observateurs, qui refu­

sent d'accepter que le “comman­
dant suprême” soit bêtement 
tombé dans un piège "kadhafien ", 
l r o it vent plutôt l'explication du 
geste posé par Bourguiba dans l'in­
quiétante situation économique qui 
sévit en Tunisie.

Un sait que l'aide financière des 
Etats-Unis a été réduite de $40 mil­
lions à $17 millions pour le présent 
exercice financier et que faute 
d'une aide soviétique “compensa­
trice”. le chef d’Etat maghrébin 
ait pu se laisser tenter par les vas­
tes ressources financières de la 
Libye et ses inépuisables revenus 
pétroliers.

Quoiqu'il en soit, tout indique 
que. encore une fois, le “putsch" 
politique de Kadhafi aura fait long 
feu ci que, même si cela doit quel­
que peu ternir son image de leader 
"sage et modéré". Bourguiba n'a 
pas d'autre choix que de s’extraire 
de l'aventure dans laquelle son fi­
dèle ministre Masmoudi et le 
"bouillant" champion du pan-ara­
bisme, Mouammar Kadhafi, ont 
voulu plonger la Tunisie.

puis
nouveau 
en France.

Premiers accords 
au Proche-Orient

C'est au milieu de cette agitation 
économique, d’ailleurs généralisée, 
que les pourparlers de paix entre 
l’Egypte et Israël ont abouti à de 
premiers résultats tangibles depuis 
l'arrêt de la guerre d’octobre der­
nier.

L'entente, qualifiée d'important 
premier pas, prévoit qu’Israël reli­

ions ses effectifs à environ 20 
milles à l'est du canal de Suez, 
permettant ainsi à l’Egypte de re­
prendre pour la première fois de­
puis 1967 son contrôle exclusif de 
cette voie d’eau qui évitait à la na­
vigation de contourner toute l’Afri­
que pour passer de l’océan Pacifi­
que à l’Atlantique Nord via la Mé­
diterranée. Le canal n’a pas servi 
depuis 1967. Un contingent de 
l'ONU restera dans un couloir
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pleins feux sur l'actualité

Le conflit de Firestone a marqué la fin du 
"cheap labor" québécois pour multinationales
par Marcel PEPIN

UE 312 travailleurs dé­
terminés parviennent à 

faire plier un géant multinatio­
nal, c'est là un pas en avant 
très important pour l'ensemble 
des travailleurs du Québec".

C'est le directeur de la grève des 
312 employés de la firme Firestone 
qui s'exprimait ainsi dimanche der­
nier, quelques minutes après que 
les syndiqués eurent endossé une 
formule de règlement qui mettait 
fin à un conflit de plus de 10 mois 
à Joliette.

Passant en revue les diverses 
étapes de la lutte. M. Roger Pelle­
tier concluait: “Nous avons mené 
une lutte exemplaire en plusieurs 
points et les leçons qui s’en déga­
gent devront servir tous les travail­
leurs québécois en lutte contre des 
compagnies multinationales”.

Ont suivi au micro une demi-dou­
zaine de chefs syndicaux et de por­
te-parole de groupements populai­
res qui ont tous glorifié l’action des 
grévistes et tirer des leçons de ce 
long conflit.

Pourquoi un tel concert de louan­
ges? Comment expliquer l’intérêt 
soutenu de tout le mouvement syn­
dical québécois pour cette grève in­
terminable? Qu’a donc de si spec­
taculaire la “victoire” des em­
ployés de Firestone?

Disons tout de suite que le con­
tenu du contrat collectif ne diffère 
guère de centaines d'autres con­
trats signés sans difficulté dans 
d'autres entreprises manufacturiè­
res. Les augmentations de salaire 
de $1.22 réparties sur trois ans suf­
fisent à peine à annuler l’assaut de 
l'inflation. Les gains enregistrés au 
chapitre du temps supplémentaire 
volontaire sont importants mais 
non exceptionnels. T/a reconnais­
sance du français contrite langue 
de travail constitue en soi une vic­
toire à saveur politique non négli­
geable, mais qui devrait être assu­
rée par une loi.

Si tant de gens ont les yeux tour­
nés vers les “312 irréductibles de 
Joliette”, comme les désignait fa­
milièrement le président Louis La- 
berge de la FTQ. c’est pour une 
autre raison. Qui tient en un seul 
mot: Firestone.

Disons au départ que cette firme 
ne souffre pas d’une réputation 
plus mauvaise que celle de ses 
concurrentes. Elle verse des salai­
res décents par rapport au reste de 
l'industrie manufacturière. Elle ne 
s'oppose pas à la syndicalisation de 
ses employés. Son tort est ailleurs: 
elle est énormément puissante, 
multinationale et conséquemment 
airogante.

Un fait
maintenant accompli. . .

S'attaquer à Firestone, c'était 
s'attaquer plus qu’à un consortium, 
c'était affronter un système. Que 
des Joliettains aient décidé de rele­
ver ce défi et tenir pendant dix 
mois, pour finalement crier vic­
toire. c'est suffisant pour déclen­
cher le grand mouvement de bonne 
humeur qu'on a pu observer dans 
toutes les centrales syndicales.

fit la cible de ses craintes et frus­
trations, débordée par une opinion 
publique qui commençait à suivre 
sinon avec sympathie à tout le 
moins avec une curiosité grandis­
sante l’enjeu de cette bataille, Fi­
restone dut affronter l’insulte su­
prême: le boycottage de ses pro­
duits.

Boycottage efficace à ce qu’il pa­
rait, puisque, suite à l’alarme son­
née par ses services de marketing, 
elle se mit subitement à penser 
qu’en s’y appliquant un peu, elle 
pourrait dénouer cette impasse qui 
n’en finissait plus de durer.

Finalement, après quelques jours 
de discussions intenses, on s’enten­
dit assez bien de part et d’autre, le 
contrat fut signé et chacun rentra 
au travail.
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1m aN,.'* w Ce qu'il faut retenir de tout cela 
est un peu pénible: avant d’attein­
dre les bureaux insonorisés des di­
rigeants de la firme américaine en 
Ohio, les Québécois doivent crier 
fort et longtemps. Et ils doivent 
être très nombreux à crier en 
même temps.

Les grévistes sont déçus du mi­
nistère québécois du Travail qui 
mit beaucoup de temps, sans vrai­
ment réussir, à provoquer de véri­
tables négociations pendant les 9 
premiers mois de la grève.

Ils sont amers devant la facilité 
avec laquelle un employeur étran­
ger peut utiliser toutes les subtili­
tés de l’appareil policier et judi­
ciaire pour préserver ses positions, 
sans que la loi québécoise ne l’o­
blige en retour à négocier de bonne
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Pendant de longues semaines, les grévistes de Firestone ont suivi des cours de formation syndicale, se sont fait des appuis nombreux et malgré les dimensions appa­
remment modestes de leur groupe, ils ont réussi à ébranler le géant multinational.

L’enjeu de la bataille menée par 
les employés de Joliette était dou­
ble: d’abord pourfendre le mythe 
selon lequel il faut accepter de tra­
vailler à rabais au Québec pour ob­
tenir- du travail; ensuite forcer la 
compagnie à tenir compte de ses 
employés sur le plan local, malgré 
les “patterns” qu’elle peut établir 
en vase clos à son siège social d’A- 
kron, Ohio.

Instinctivement, les syndicats — 
qui dénoncent allègrement le pou­
voir exorbitant des sociétés multi­
nationales — hésitent à s’attaquer 
à de tels poids-lourds, sachant au 
départ que le déséquilibre du rap­
port de forces ne peut que favori­
ser l’employeur. Quand les grévis­
tes de Joliette décidèrent de mener 
la bataille sur tous les fronts pour 
casser la politique des salaires “ré­
gionaux”, on prit du temps à com­
mencer à croire qu'ils puissent un 
jour obtenir gain de cause.

Maintenant que la page est tour­
née, chacun veut connaître la re­
cette de cette réussite.

Le flot d'accusations qui défer­
lent sur les firmes multinationales, 
non seulement ici au Québec mais 
un peu partout dans le monde, 
n'est probablement pas étranger à 
une modification de l’attitude de la 
compagnie.

On sait la méfiance générale 
qu’a suscité dans tous les milieux 
l'étrange comportement de la su­
per-firme ITT au Chili et ailleurs., 
Présentement, c'est au tour des 
multinationales du pétrole à subir 
le feu des dénonciations répétées 
des consommateurs occidentaux. 
En prolongeant un affrontement 
que le bon sens avait de plus en 
plus de peine à justifier. Firestone

risquait d'accréditer davantage la 
réputation d’arrogance qui gêne 
déjà les multinationales do tout 
acabit.

Mais ce problème d’image n’était 
pas aigu au point de justifier à lui 
seul la décision de la compagnie de 
débloquer les négociations et d’ac­
céder, après 10 mois de refus, aux 
requêtes des syndiqués.

Il s’est passé autre chose. Non à 
l'intérieur de la compagnie mais à 
l'intérieur du syndicat des em­
ployés.

Ces derniers ont réalisé après 
plusieurs semaines de tâtonnements 
qu'ils n’avaient qu’une chance de 
réussir: démontrer à la compagnie 
qu’ils s’opposeraient mordicus à 
n’être considérés que comme un 
groupe marginal dans l’empire du 
géant du pneu.

Et s’ils tiennent à se glorifier 
d'un gain historique, les grévistes 
de Firestone sont justifiés d'invo­
quer celui-là: une firme multinatio­
nale a consenti à tenir compte d’un 
contexte local dans ses relations de 
travail. Elle a fini par convenir 
que la solution du “pattern” im­
muable avait vécu.

pression économique d’un arrêt de 
la production, une firme multinatio­
nale comme Firestone pouvait se 
permettre de continuer à alimenter 
sa clientèle avec ses 34 autres usi­
nes réparties à travers le continent 
et le reste du monde. Contraire­
ment aux maisons de taille 
moyenne qui ne peuvent facilement 
absorber des pertes s’élevant à plu­
sieurs millions, sans risquer la fail­
lite, un empire comme Firestone 
s’accommode de ce genre de pres­
sion sans mettre sérieusement en 
péril le rendement général de ses 
investissements.

L’arrêt de la production n’est 
donc pas suffisant pour ébranler un 
géant qui ne veut point bouger. Il 
faut d’autres moyens. Sur ce point, 
les ouvriers de joliette ont innové, 
d'où l’intérêt que tout le monde 
porte maintenant à leur style parti­
culier de lutte.

L innovation porte sur trois 
plans: organisation interne du syn­
dicat, mouvement de solidarité 
avec d'autres salariés du Québec et 
pressions sur l'opinion.

Pour tenir aussi longtemps, le 
Syndicat ne pouvait que s’appuyer 
sur scs membres. 11 dut inventer 
des méthodes pour les informer, 
les animer, les convaincre. Délais­
sant la traditon de la négociation 
calme entre experts syndicaux et 
patronaux, il a imposé le concept 
de la négociation en groupe, les di­
rigeants syndicaux bénéficiant d'une 
structure de consultation qui leur 
permettait de renouveler de se­
maine en semaine leur mandat. 11 
a forcé l'employeur américain à 
délaisser son habitude de ne traiter

qu’avec l'establishment syndical in­
ternational pour condescendre à 
s'adresser aux grévistes eux-mê­
mes.

Ce contact direct, long à établir, 
a finalement constitue l’avenue par 
laquelle devait passer le règlement.

Lois insuffisantes, 
gouvernement 
trop faible

Ce qui a davantage marqué ce 
conflit, cependant, c’est la rapidité 
avec laquelle les grévistes de Fi­
restone ont su convaincre des mil­
liers d'autres salariés québécois de 
la valeur symbolique de leur lutte, 
récoltant de ce fait des appuis 
nombreux et souvent bruyants.

Le contrat collectif devenait dès 
lors un objectif secondaire par rap­
port au but ultime: démontrer que 
même une firme multinationale 
doit tenir compte des besoins et de­
mandes d'un groupe local, Québé­
cois par surcroît, pour fonctionner 
dans la paix et encaisser des pro­
fits sans problèmes.

Sachant fort bien que les autres 
firmes géantes ne manqueraient 
pas de s'appuyer sur le précédent 
Firestone pour ajuster leur politi­
que de relations ouvrières dans le 
sens de la fermeté ou de l’ouver­
ture, selon le résultat de la ba­
taille, un grand nombre de syndi­
cats n'ont pas hésité à faire du 
conflit de Firestone le conflit de 
tous les salariés.

Aux prises avec une résistance 
locale insoupçonnée, assaillie par 
tout le mouvement syndical qui en

loi.

ils s'interrogent gravement sur 
l'autorité réelle du gouvernement 
québécois qui assiste, impuissant, à 
l'élaboration outre-frontières de po­
litiques salariales s’adressant aux 
Québécois, politiques que les tra­
vailleurs doivent accepter ou faire 
la grève pendant 10 mois.

Ils se demandent par qui et pour 
qui sont faites les lois du travail.

Ces accusations ne sont pas nou­
velles et il n’est pas certain que le 
ministre Jean Cournoyer n'ait dé­
ployé des efforts réels pour amor­
cer une solution au conflit.

Ce qu'il importe de retenir, c'est 
que le mouvement général amorcé 
à Joliette pour briser le mythe du 
Québec
main-d'oeuvre docile et bon marché 
ne peut que s’amplifier.

Déjà, les dirigeants internatio­
naux de l’Union des ouvriers du 
caoutchouc l'ont compris, même 
s'ils continuent de négocier de 
meilleurs conditions salariales à 
leur membres ontariens.

En courtisant les investisseurs 
américains, le ministre du Travail 
et le premier ministre pourraient 
prévenir leurs riches amis des dan­
gers d'un excès de confiance dans 
lu docilité les Québécois. Ça pour­
rait empêcher la répétition de con­
flits coûteux comme celui de Fire­
stone.

terrain fertile en

Innovation au 
niveau des moyens

La dure lutte des grévistes de Fi­
restone cependant a malheureureu- 
sement illustré le fait que les 
armes traditionnelles des syndicats 
sont inefficaces face aux géants 
étrangers.

Contrairement à l'industrie do­
mestique qui, compte tenu de sa 
taille modeste et de son marché li­
mité. ne peut subir longtemps la

Pour obtenir plus de subventions du fédéral, le Québec 
pactisera avec ! Quest qui a brandi I arme du pétrole

produits manufacturés aux Etats- 
Unis ou en Europe vise à protéger 
ces deux provinces au détriment de 
l'Ouest.

Approvisionnant 1 e s provinces 
centrales à vil prix, l’Ouest devait 
donc payer en monnaies fortes les 
voitures, les poêles et l’équipement 
fabriqués dans les usines de Wind­
sor, Hamilton ou Montréal.

L'arme du 
pétrole

Suivant l'exemple des pays pro­
ducteurs du Moyen-Orient, les pro­
vinces de l'Ouest veulent mainte­
nant utiliser l'arme commerciale 
du pétrole pour renverser cette si­
tuation et rapatrier le développe­
ment industriel qui a fait de l'On­
tario la province la plus riche du 
pays.

Comme l'appétit vient en man­
geant. il est de plus en plus diffi­
cile de savoir ce que l’Ouest est 
prêt à céder à l’Est pour obtenir 
plus de capitaux industriels.

Chose certaine, ces quatre pro­
vinces ne sont pas prêtes à troquer 
Je contrôle de leurs revenus pétro­
liers contre des avantages commer­
ciaux. Elles veulent conserver à 
tout prix leurs juridictions sur les 
ressources naturelles et leur pou-, 
voir de taxation sur la production 
de pétrole et de gaz.

La seule concession qu elles veu­

lent faire est au chapitre des prix: 
par la création d’un fonds spécial 
d'assitance aux prorinces consom­
matrices de pétrole, les quatre pro­
vinces se disent prêtes à imposer 
au Canada des prix moins élevés 
que sur le marché américain.

Mais cet échangé aura lieu à la 
condition qu’Ottawa abandonne sa 
taxe sur l’exportation du pétrole 
aux Etats-Unis.

Le fonds spécial d’assistance se­
rait. aux dires du premier ministre 
de la Saskatchewan, M. Allan Bla- 
keney, alimenté à même une partie 
des “pétrodollars” ou revenus pé­
troliers de l'Ouest, des taxes per­
çues par le gouvernement fédéral 
sur la consommation d’énergie à 
travers le pays et des recettes réa­
lisées par le Québec, l'Ontario et la 
Colombie-Britannique sur les ventes 
d'électricité et de charbon sur les 
marchés américain et japonais.

par Robert POULIOT avoir adopté, comme stratégie 
d'ensemble, le relèvement substan­
tiel des prix qui permettra à l’in­
dustrie et à l’Etat de se partager 
la masse totale des profits.

A Edmonton, on parle tout sim­
plement de “nouveau capitalisme 
d'Etat” où les fonds publics pren­
nent une participation directe dans 
la course à l'or noir, sans pour au­
tant déplacer l'entreprise privée.

En Saskatchewan, la philosophie 
est toute autre. Les néo-démocrates 
estiment que l'industrie fait déjà 
assez de profits avec l’échelle ac­
tuelle des prix et que toute aug­
mentation additionnelle des prix de­
vrait bénéficier aux citoyens, par 
l’entéemise de l’Etat.

Les positions de la Colombie-Bri­
tannique sont à mi-chemin entre 
celles de l’Alberta et de la Saskat­
chewan.

Le gouvernement néo-démocrate 
de Dave Barrett favorise aussi bien 
une participation de l’Etat dans la 
production qu’un relèvement appré­
ciable des redevances (“royalties”; 
mais pas au niveau où le rende­
ment sur l'extraction du gaz et du 
pétrole s'en trouverait gelé pour 
l'entreprise privé, comme en Sas­
katchewan.

Au Manitoba, la production de­
meure encore trop faible pour atti­
ser de façon aussi dramatique l’in­
térêt du gouvernement. Bien que

ce gouvernement N PD ait affirmé 
vouloir suivre la politique alber- 
tainc, on peut s’attendre à ce la 
réunion du conseil national du NPD 
qui se déroulera en fin de semaine 
à Toronto remette en question l’hé­
sitation du gouvernement Schreyer.

L'Est est 
divisé

Même s’il n’y a eu aucune ren­
contre officielle entre les chefs des 
provinces de l'Ouest au cours des 
deux derniers mois pour planifier 
une stratégie commune et bien que 
leurs politiques diffèrent dans leur 
application, leur cohésion semble 
toutefois beaucoup mieux cimentée 
que dans l'Est canadien.

En effet, le Québec et l'Ontario, 
les deux plus grosses provinces 
consommatrices de pétrole, affiche­
ront probablement des positions 
fort opposées.

Pour sa part, l'Ontario, qui ne 
touche aucune subvention de péré­
quation d'Ottawa à cause de son 
statut de “province riche” comme 
l’Alberta et la Colombie-Britanni­
que, s'oppose à une escalade trop 
rapide des prix.

De son côté, le gouvernement 
québécois, qui a complété hier ses 
dossiers pour la conférence natio­
nale. a choisi d'appuyer à fond les 
provinces de l'Ouest et, en particu­
lier. la position de la Saskatche­
wan.

Ce faisant, le Québec espère reti­
rer beaucoup plus de subventions 
au chapitre de la péréquation, puis­
que l’Ouest deviendra de plus en 
plus riche avec la hausse des prix 
et des redevances du pétrole, et 
bénéficier d’un fonds d’égalisation 
des prix.

Consommant beaucoup moins de 
pétrole canadien que l'Ontario —la 
part du pétrole canadien représente 
actuellement 15 pour cent du ravi­
taillement québécois — le Québec 
compte ainsi acheter du pétrole au 
même prix que la province voisine, 
tout en recevant des revenus aux­
quels n'a pas droit l’Ontario.

LIELLE demande des pro­
vinces de l'Ouest peut 

véritable affron-
Q
provoquer un 
tement politique la semaine 
prochaine à Ottawa, lors de 
la conférence nationale sur
l'énergie ?

La Colombie-Britannique. I A1- 
berta, la Saskatchewan et Je Mani­
toba exigent de la part d’Ottawa le 
respect de la constitution cana­
dienne et la reconnaissance des 
droits exclusifs des provinces à 
gérer leurs propres ressources na­
turelles.

Une demande toute modeste, 
peut-on croire.

Mais les conséquences sont, au 
fond, beaucoup plus importantes.

C'est le vieil affrontement de 
l'Ouest contre les riches provinces 
centrales du Canada.

L’objectif qu’entretient l’Ouest de 
relever substantiellement les prix 
du pétrole et du gaz naturel me­
nace de bouleverser toute la struc­
ture économique du pays.

Traditionnellement, les Prairies 
ont constitué un réservoir des den­
rées qui alimentaient l’essor de 
l'industrie au Québec et en Ontario. 
Toute la politique canadienne de 
tarifs ou taxes à l’importation de
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Un concensus 
fragile

Même si les quatre provinces de 
1'.Ouest s’entendent sur un commun 
dénominateur face au reste du Ca­
nada, chaque gouvernement envi­
sage des politiques différentes pour 
reprendre le contrôle sur le pétrole 
et le gaz naturel.

Pour sa part, le gouvernement 
conservateur de l’Alberta semble
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pleins feux sur l'actualité

Questionner c'est bien si les réponses viennent
.Se rend-on compte qu’il aura 

fallu quatorze ans de régime Dra­
peau pour faire bouger le premier 
poil du bout de la queue du chien 
démocratique, pour mettre Mont­
réal au rang de la plus petite muni­
cipalité de campagne, sans men­
tionner tous les autres corps consti­
tués, des organismes privés aux 
parlements des gouvernements su­
périeurs.

Ce. n'est pas d'aujourd'hui que 
l'exercice de ce droit démocratique 
est réclamé à Montréal, mais le 
maire Drapeau s’y est toujours fa­
rouchement objecté, sous prétexte 
qu'il s’agit trop souvent d’une perte 
de temps, citant en exemple ce qui 
se passe dans les parlements.

Voilà quand même une drôle 
d'altitude: pour éviter le risque 
que certains abusent d'un droit, le 
maire Drapeau l’abolit. Ce qui 
montre bien qu'il préfère l’abus de 
pouvoir à l’abus de liberté.

Donc les choses ont changé,

grâce au conseiller Lacoste et à 
l’appui unanime et imprévisible 
qu’il a reçu de ses collègues. 
Changé sur papier, mais peut-être 
pas de sitôt dans les faits, puisque 
dès le lendemain matin, à la radio, 
le président du Comité exécutif 
avertissait en quelque sorte les ci­
toyens de ne pas trop attendre de 
cette pratique parce que l’adminis­
tration ne pourra pas toujours ré­
pondre aux questions.

M. Niding oublie — ou ignore 
peut-être — que le droit des élus 
de poser des questions à l’adminis­
tration n’existerait pas si celle-ci 
n’avait le devoir de ne pas mentir 
comme l’exige l’éthique dans les 
gouvernements marqués par la tra­
dition du parlementarisme britanni­
que.

En effet, il a trouvé étonnant “que 
la question même du droit de poser 
des questions soit posée dans cette 
assemblée.” Mais le maire et le 
président de l’Exécutif ont montré 
qu’ils n’ont pas facilement honte en 
tentant, sans succès heureusement, 
do faire battre cette motion.

L'objection du 
maire Drapeau

Pour peu qu’on y réfléchisse, une 
motion réclamant le droit, pour les 
membres d’une assemblée délibé­
rante et souveraine, de poser des 
questions à l'exécutif sur sa ges­
tion, est aussi incongrue que le se­
rait, dans une entreprise privée, la 
démarche du fondé de pouvoir ré­
clamant à l’administrateur le droit 
de l’interroger sur l’état des affai­
res et sa manière de les gérer.

Une situation qui serait impensa­
ble dans l'entreprise privée existait 
pourtant, contre tout bon sens, 
dans une corporation publique de 
l’importance de Montréal.

avec raison que “poser des ques­
tions privément n’est pas un substi­
tut au droit de poser des questions 
publiquement”.

Ce n’est pas un substitut pour les 
élus mais c’en est un pour les ad­
ministrateurs municipaux, qui obli­
gent ainsi à discuter sous le sceau 
de la confidentialité ce qui est de 
nature et d’intérêt publics. En don­
nant ainsi l'impression de respecter 
la curiosité légitime des élus, ils 
évitent que leurs réponses soient 
discutées et critiquées publique­
ment. ce qui leur épargne des ris­
ques politiques.

Reste à savoir dans quelle me­
sure les conseillers se prévaudront 
de leur droit et que les administra­
teurs satisferont à leur devoir d’in­
former convenablement les élus. 
Mais il faut bien dire qu’une obli­
gation morale est bien peu de cho­
ses quand les institutions sont dé­
pourvues, comme à Montréal, de. 
mécanismes de coercition.
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FUT à vrai dire un grand 
soir, celui de mercredi

Car, en fait, de quoi s’agit-il? 
D'une chose si élémentaire qu’elle 
ne mériterait pas d’être soulignée 
si la démocratie montréalaise avait 
la moindre vitalité: le Coneil muni­
cipal a adopté à l’unanimité une 
motion du conseiller Lacoste pour 
l’introduction d’une période de 
questions libres au feuilleton des 
assemblées municipales. Autrement 
dit: les conseillers auront le droit 
de poser toutes questions au Con­
seil municipal.

Vous voyez que ce n'est pas sor­
cier. Si peu que le conseiller La­
coste avait l'air d’être gêné pour 
l’administration Drapeau que de 
devoir présenter une telle motion.

dernier, au Conseil municipal 
de Montréal. Le conseiller Paul 
Lacoste a eu raison de le sou­
ligner et d'en être fier parce 
que c'est à lui qu'en revient le 
mérite.

Certes, ce n'était pas le grand 
soir, car rien de révolutionnaire ne 
s’y est passé. Mais quand il ne se 
passe jamais rien d’i m p r é v u, 
qu’aucun changement ne vient ja­
mais troubler la routine dans une 
institution, la moindre réformette 
est perçue comme révolutionnaire.

S’en prenant allusivement à la 
pratique du régime Drapeau de dé­
libérer secrètement au caucus du 
Parti civique de préférence au Con­
seil municipal, M. Lacoste a dit

i Pour I elite, Le Devoir cest 
plus qu'un simple journal

j
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Le mythe de la 
dernière chance

rait sous des apparences libérales 
et sophistiquées une option fonda­
mentalement conservatrice.

par Lysiane GAGNON

. à défaut de ressources, à défaut d'espace, à défaut 
même de personnel, les journaux de demain retrouveront 
peut-être leur essentielle, splendide et insolente voca­
tion : être lus."

"I E DEVOIR a des comptes à 
Lm nous rendre, et d'abord il 

nous doit des comptes sur M. 
Ryan. Je ne crois plus Le De­
voir nécessaire. S'il y eut ja­
mais un pacte entre notre peu­
ple et ce journal, et Dieu sait 
qu'il y en eût un, ce pacte est 
bien rompu."

C'est ce phénomène qu’analysent, 
sous divers angles, les .journalistes 
du Devoir et Jacques Rivet, profes­
seur de journalisme à Laval, et 
c’est ce qu'explique, avec des 
exemples très concrets, le journa­
liste André Charbonneau. Le socio­
logue Jacques Grandmaison fait, de 
son côté, une étude plus théorique 
des systèmes d'information dans 
les sociétés libérales, s'attachant a 
dénoncer deux mythes soigneuse­
ment entretenus par les pouvoirs 
établis et les entreprises de presse: 
l'objectivité de l’information, et ce 
qu'on appelle “l’opinion publique’’ 
(qui n’est, selon lui, que le reflet 
préfabriqué des intérêts de la 
classe dominante).

Jean-V. Dufresne, 
journaliste

divides, qui sont noyés dans la 
masse de leur patrie d'adoption et 
peu à peu assimilés. Mais, par con­
tre. c'est une solution qui peut 
durer indéfiniment si l'exode est 
compensé par la croissance démo­
graphique.

Or, l'exode des Québécois, 
comme chez tous les peuples, est en 
fonction du niveau de vie. Celui-ci 
est actuellement le plus élevé de 
l’histoire du Québec, bien qu'il soit 
inférieur à celui de l'Ontario. L’é­
migration des Québécois n'est pas 
présentement une hémorragie dé­
mographique dangereuse. La “der­
nière chance” du Québéc est donc 
beaucoup plus éloignée que le dit 
M. Levesque.

Vers le milieu du siècle dernier, 
la population du Quebec, alors le 
Bas-Canada, était à peu près égale 
à celle du Haut-Canada. Elle ne re­
présente maintenant qu’un peu plus 
du quart de la population cana­
dienne et cette proportion va conti­
nuer à décroître. Cependant, les 
Québécois forment maintenant une 
nation plus solide qu’au siècle der­
nier. Car. ils ont quitté leur écono­
mie agraire pour l’industrialisation. 
Les émigrations massives du siècle 
dernier ont ainsi cessé. D'ailleurs, 
avec ou sans séparatisme, avec ou 
sans “revanche des berceaux”, les 
Canadiens français seront de plus 
en plus minoritaires en Amérique 
du nord.

I A CAMPAGNE électorale 
IL. d'octobre dernier, si l'on 
élimine tous les éléments ac­
cessoires, s'est résumée à une 
lutte entre les défenseurs du fé­
déralisme et les tenants du sé­
paratisme. Maintenant que les 
passions électorales se sont 
apaisées, il est possible d'ana­
lyser la scène politique québé­
coise avec plus de sérénité. Les 
résultats électoraux ont été tels 
que l'Assemblée nationale se 
divise maintenant en deux 
blocs inégaux qui reflètent ce 
clivage idéologique et passion­
nel. Cependant, le Québec est 
en rapide évolution et, d'ici 
deux ou trois élections, les Ca­
nadiens français auront, selon 
toutes probabilités, dépassé le 
problème du séparatisme.

Le séparatisme est l'aboutisse­
ment logique du mouvement natio­
naliste québécois. Car, le nationa­
lisme est toujours plus ou moins 
l’exaltation d’un sentiment d’appar­
tenance motivé par la crainte, en 
particulier chez les minorités natio­
nales qui ont peur d'être assimilées 
par la majorité. Le séparatisme est 
ainsi un mouvement de repli, une 
réaction de survivance. Mais cette 
solution va-t-elle dans le sens d’une 
survivance acceptable?

Les Québécois veulent-ils survivre 
en retrait, comme les Amérindiens 
dans leurs réserves, ou vivre intè­
gres au Canada et au sein du 
monde nord-américain? Là est le 
fond du problème.

Aux élections de 1970 et encore 
en octobre dernier, M. Lévesque, 
chef du Parti québécois, a déclaré 
qu'il était urgent de faire la séces­
sion si les Québécois ne voulaient 
pas être assimilés sans retour. 
Dans une décennie il sera trop 
tard; les Québécois vivent leur 
“dernière chance”, dit-il. C’est, 
bien sûr, le langage démagogique 
usuel des politiciens en période 
électorale. Mais, pour fins d’ana­
lyse, l’on fera semblant d’y croire.

Les Québécois forment une en­
clave francophone dans un monde 
anglophone depuis plus de trois siè­
cles. Et ils sont, a l’heure actuelle, 
ethniquement plus robustes que ja­
mais. Les réalisations de plus en 
plus nombreuses dans le domaine 
artistique en sont un reflet.

Minoritaire
mais solide

Non seulement dans une décen­
nie, mais dans un siècle, soit dans 
quatre générations environ, les 
Québécois francophones ne seront 
pas disparus mais seront sans 
doute ethniquement plus robustes 
encore que maintenant. Car, on ne 
doit pas oublier que rien n’est plus 
vivace qu’un groupe ethnique et à 
plus forte raison une nation, c’est- 
à-dire un groupe ethnique concen­
tré sur un territoire où il a une 
communauté de vie économique et 
culturelle.

Pour faire disparaître une nation, 
il n’y a que deux moyens. Le pre­
mier, c’est d’en tuer tous les indi­
vidus. C’est la solution hitlérienne.
II est fort improbable que cela se 
produise au Québec, si “méchants” 
que soient les Anglais, selon cer­
tains nationalistes. Le second 
moyen, c’est l’exode massif des in-

gés sont durs et critiques, mais ils 
se gardent bien, eux, de souhaiter, 
comme le fait Pierre Vadeboncoeur 
dans un article hélas brillant, la 
mort du Devoir.

dieu: l'information, par opposition 
aux éditoriaux.Telle est la conclusion brutale de 

l'écrivain Pierre Vadeboncoeur. 
dans le dernier numéro de la revue 
Maintenant, qui est ce mois-ci en­
tièrement consacré à l’analyse cri­
tique du journal Le Devoir.

Le mythe de 
l'objectivité

L’information... Intimement con­
trôlée par un patron unique et tout- 
puissant (puisque la charte du De­
voir en fait l’actionnaire majoritai­
re et que, comme l'expliquent les 
journalistes, M. Ryan a naturelle­
ment tendance à exercer sur la 
rédaction un pouvoir presque abso­
lu i. l’information au Devoir reste, 
selon les collaborateurs de Mainte­
nant, étroitement collée sur les dé­
clarations officielles des porte-pa­
role représentatifs des élites et des 
organismes, “alimentant surtout 
l'opinion de la classe dirigeante 
qu'il fréquente beaucoup et con­
seille souvent".

C'est, en ce sens, un journal au­
toritaire et élitiste et qui, selon le 
verdict presque unanime des colla­
borateurs de Maintenant, masque-

Car vraiment, pour souhaiter la 
mort d’un journal, quel que soit, il 
faut une singulière dose d'incons­
cience, et il faut sans doute aussi 
n "a v o i r jamais connu l'odeur 
chaude et foncièrement artisanale 
d'une salle de rédaction, là où, 
dans le cas du Devoir, une tren­
taine de personnes vivent ensemble 
une partie de leur vie. Ce genre de 
choses ne se traite pas par-dessus 
la jambe, et ne se réduit pas à de 
purs affrontements d’options politi­
ques, non plus qu’à la personne et 
aux intérêts d'un patron, quel qu’il 
soit.

Mais si. pour Vadeboncoeur. Fer­
nand Dumont et d'autres collabora­
teurs de Maintenant, ce grand quo­
tidien du matin constitue avant 
tout un phénomène presque sociolo­
gique relié de près à l’histoire et à 
la sensibilité politique des élites 
québécoises, la perception qu'en 
ont les journalistes de métier qui 
ont collaboré à ce numéro est dif­
férente.

On confond le journal 
et son directeur . ..

D'autres articles- s en prennent 
exclusivement à l’engagement qu'a 
donné au Devoir (en page édito­
riale et aussi, dans une certaine 
mesure, par le choix des nouvelles 
et la mise en pages) son directeur 
actuel. On lui reproche surtout, 
bien sûr, son option fédéraliste et 
ce qui, aux yeux du sociologue 
Fernand Dumont et de Vadebon­
coeur, constituerait une sorte de 
trahison envers les époques anté­
rieures du Devoir.

C’est une perception qui s'incarne 
dans la pratique quotidienne de 
l'information et dans l’expérience 
concrète de la salle de rédaction 
du Devoir, et qui ressemble, da­
vantage qu’à un constat d’échec, à 
l’expression passionnée de senti­
ments contradictoires et tout 
mêlés, qui oscillent entre la fer­
veur, la déception et la tendresse.

11 est d’ailleurs significatif que, 
parmi les collaborateurs de Mainte­
nant, seuls les journalistes de mé­
tier s’attachent longuement à ce 
qui fait l’essence meme d'un quoti-

II est bien clair, à la lecture de 
ce dossier, que Le Devoir reste en­
core non seulement un quotidien du 
matin prestigieux, mais une grande 
institution qui a des responsabilités 
qu'un autre journal n’aurait pas. 
aux yeux de l’intelligentsia québé- 
coisé... qui accorde une importance 
presque démesurée aux propos de 
M. Ryan: c’est à croire que le 
pauvre homme serait responsable 
de l’échec électoral relatif du Parti 
Québécois!

Un mauvais exemple 
qui vient de haut

“Même six ans après avoir quitté 
Le Devoir, écrit la journaliste Eve­
lyn Dumas, je découvre qu'il reste 
difficile d’en parler... Le conflit 
entre le profond investissement af­
fectif et intellectuel (des journalis­
tes) dans l’entreprise, et la persis­
tance de la direction à traiter les 
journalistes comme des commis, 
est devenue intolérable pour plu­
sieurs d'entre nous, dont je fus.”

Une question 
d'économie

L'on voit par 'à que ce n'est pas 
la proportion de la population to­
tale qui est déterminante pour la 
survie et l'essor d’un groupe ethni­
que. A condition que la population 
soit suffisamment grande, la com­
munauté de vie économique et cul­
turelle sur un même territoire ga­
rantit la survivance et le progrès 
d'un groupe ethnique, il faut, bien 
sûr, pour éviter l’émigration de la 
population que l’économie soit 
assez prospère peur assurer un ni­
veau de vie comparable aux pays 
voisins. C’est ainsi que l'émigration 
des Italiens s’est tarie quand l’éco­
nomie de leur pays est devenue 
prospère. L’on pourrait multiplier 
les exemples.

C'est pourquoi le séparatisme 
n’est pas la solution au problème 
de la survivance. Car, les pays 
souverains, même les plus grands, 
perdent de leurs ressortissants en 
grande quantité quand leur écono­
mie n’est pas florissante. Ce n’est 
donc pas, contrairement aux affir­
mations fébriles de M. Lévesque, le 
fait d'appartenir à la Confédération 
canadienne qui met en danger la 
survie et le progrès du Québec fran­
cophone.

La nation eanadicnnc-françaisc est 
beaucoup plus solide que veulent le 
laisser croire certains nationalistes 
pour les besoins de leur propa­
gande électorale. Affirmer que les 
Québécois vivent leur “dernière 
chance”, c'est faire ce que M. Lé­
vesque reproche à ses adversaires, 
c’est-à-dire du “matraquage psy­
chologique”, du “terrorisme intel­
lectuel”. Les faux prophètes pullu­
lent dans tous les pays. C’est un 
mal nécessaire comme les mousti­
ques. Ce n’est pas une raison, ce­
pendant, pour les laisser inoculer 
de la propagande mensongère. Car, 
le public a droit à la vérité. 11 la 
paie très cher en impôts de coûtes 
sortes!

“L'entrevue du directeur du Devoir n'a pas eu lieu ...’" C'est ce qu'expli­
que la directrice de la revue Maintenant, Mme Hélène Pclletier-Baillargeon. 
Et cela porte à réflexion.

Dépassant déjà les normes admises dans le journalisme nord-américain, 
la directrice de Maintenant avait accepté de se plier à deux conditions de M. 
Ryan, en lui soumettant au préalable, et par écrit, les questions (d'ailleurs fort 
intelligentes) qu’elle voulait lui poser, et en lui promettant de lui faire lire le 
texte unê fois qu’il aurait été rédigé. >

Mais ça ne suffisait pas. Et M. Ryan, dans une lettre que la revue Mainte­
nant a reproduite, d’expliquer qu’il lui était impossible de se prêter à une 
entrevue.

Pourquoi ? En substance parce que M. Ryan n'aurait pu lire les autres 
articles consacrés au Devoir avant de répondre aux questions, et parce que, 
ô inconvenance, Mme Pclletier-Baillargeon lui faisait l’affront de vouloir l'in­
terroger sur des questions sur lesquelles il s'était déjà prononcé !

“Il y a dans cette méthode, écrit M. Ryan, un manque fondamental de 
respect envers la personne qu’on veut interroger et son oeuvre.”

C’est un mauvais exemple qui vient de haut. Car à ce qu'on sache, il n'y 
aurait au Québec que le maire Drapeau (et encore) à réagir de cette façon.

Le fait est qu’aucun homme politique, fût-il premier ministre du Canada, 
ne pose jamais ce genre de conditions avant d’accorder une entrevue à une 
publication sérieuse.

Heureusement, car où irait-on s'il fallait soumettre à la censure préalable de 
la personne impliquée le texte reproduisant les propos qu'elle a tenus au cours 
d'une interview en bonne et due forme ? Où irait-on s’il fallait qu'un ministre, 
par exemple, exige de voir l'ensemble des articles réalisés par un journal (Le 
Devoir par exemple) sur un problème relatif à son ministère, avant d’accorder 
une entrevue susceptible d’être publiée à l'intérieur d’un dossier global ?

Ce genre de choses porte un nom, ça s'appelle de l’information dirigée. 
Dommage que ce précédent soit le fait d’un journaliste.

Mais là où les choses virent au comique, c'est quand un directeur de journal 
s’indigne de ce qu’on lui pose des questions “sans s’être apparemment donné 
la peine de scruter, avant de m'interroger, les milliers de pages que j’ai publiées 
dans Le Devoir et ailleurs sur les sujets proposés.”

Tout en se défendant clc vouloir 
assouvir une rancune politique per­
sonnelle, des penseurs comme Du­
mont et Vadeboncoeur en arrivent 
à confondre complètement la per­
sonnalité du directeur et le journal 
lui-même. Ce faisant, ils jouent 
très exactement le jeu de M. Ryan, 
qui semble effectivement, à les 
lire, avoir réussi à identifier par­
faitement le journal qu'il dirige 
temporairement (toute chose ayant 
une fin) à sa propre personne.

Car pour les journalistes qui y 
sont passés, ce journal fut bien da­
vantage que le véhicule de l'opi­
nion de ses directeurs successifs: 
ce fut, comme le rappelle Réal 
Pelletier, une véritable école pour 
ceux qui y firent leurs premières 
armes (notamment grâce à la pré­
sence de Michel Roy à la direction 
de l'information). Ce fut, et c’est 
encore, pour les journalistes qui s’y 
trouvent aujourd’hui et que Mme 
Hélène Pclletier-Baillargeon a in­
terviewés, un journal qui conserve 
un très grand prestige — en parti­
culier parce que “son existence n’est 
pas axée sur le profit”. C'est sur­
tout (cela ressort de presque tous 
les témoignages) un journal qu'ils 
aiment,, et qu’ils ont bien raison 
d’aimer.

Ce mois-ci, la revue Maintenant 
est passionnante, dans la mesure 
où tous les lecteurs du Devoir y 
trouveront de quoi étayer leurs 
sentiments personnels, mais elle 
déçoit un peu : on aurait souhaité, 
par exemple, que Me Pothier Fcr- 
land développe un peu plus une 
idée qui court déjà depuis long­
temps dans les milieux de l’infor­
mation (la cogestion et la démocra­
tisation des structures internes du 
Devoir).

"Un journal comme 
les autres, hélas !"

Mais un journal ne reste pas 
longtemps sur un piédestal, pour 
ceux qui le font au jour le jour. 
“Le Devoir est un journal comme 
les autres, hélas”, écrit André 
Charbonneau. Et Jean-V. Dufresne, 
qui y travaille actuellement, ra­
mène les lecteurs sur terre: 
“(Certains) souhaiteraient bien 
que Le Devoir fût une espèce de 
plan directeur pour un Québec ras­
surant et préfabriqué. Or, il n’en 
est rien, et il est grand temps 
qu’on cesse de prêter à ce journal 
des vertus qu’il n’a pas, même si 
parfois il prétend les pratiquer.”

11 manque aussi, à ce dossier, 
une analyse fouillée des possibilités 
de réforme de la presse en général 
(car ce qu’on reproche au Devoir, 
on pourrait aussi le reprocher, mu- 
tatis mutandis, aux autres journaux 
québécois). Cela aurait à tout le 
moins fourni un contrepoids aux 
dénonciations dramatiques de ceux 
qui, prétendant abattre “le mythe” 
du Devoir, ne font que le renforcer 
en lui prêtant, dans l'évolution du 
peuple québécois, un impact qu’il 
n’a jamais eu: seuls les intellec­
tuels discutent longtemps autour 
d’un éditorial, et, si l’on parle du 
conditionnement des gens, la “une” 
du Journal de Montréal a, tout 
compte fait, plus d’importance.

Alors là ... 11 est fort probable que Mme Pclletier-Baillargeon, comme tous 
les journalistes, a lu une bonne partie des éditoriaux de M. Ryan. Mais, petit 
détail, il arrive qu’un personnage public condescende à répéter des choses qu'il 
a déjà dites. Il arrive qu’un homme public change d’opinion sur certains points 
au cours d'une période de dix ans. Bref, lâchons le mot, il arrive qu'un homme 
public évolue.

Ça arrive d'ailleurs à presque tout le monde. Même au pape.Lundi: L'arithmétique 
du séparatisme

Les journalistes du Devoir (les 
“anciens" et les “actuels”) interro­ L. G.

\ \
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Aucun changement important prévu à IOPDQ
(Catelli-Habitant) et publique (vice- 
président) de l’Université du Québec, 
à Québec). Il fut aussi professeur 
d’administration industrielle à l'uni­
versité Laval.

Peu connu dans la région de Mont­
réal — même s’il s’y est dépensé 
dans plusieurs oeuvres communautai­
res — M. Lachapelle jouit d’une in­
fluence politique importante dans la 
capitale provinciale, probablement à 
caude de l’amitié qui règne entre lui 
et le premier ministre.

C’est avec une prudence calculée 
qu’il assume ses nouvelles fonctions. 
11 préfère admettre qu'il n’est pas suf­
fisamment familier avec un problème 
relevant de ses responsabilités plutôt 
que de tenter de donner l'impression 
que les solutions sont déjà toutes trou­
vées.

Il explique avec humilité qu’il n’est 
pas un surhomme, que malgré les

multiples heures consacrées à l’élude 
de dossiers, il avait encore beaucoup 
à apprendre sur l’OPDQ, organisme 
qui emploie 157 personnes et dont le 
budget dépasse $3.5 millions.

Il demeure toutefois sûr de lui. Il a 
l’esprit critique et pratique. Depuis 
qu’il est entré de plein-pied en politi­
que, il a préféré écouter et connaître.

A l’occasion d’un premier voyage 
officiel qu’il effectuait cette semaine 
au Saguenay-Lac-Saint-Jean pour ren­
contrer le Conseil régional de dévelop­
pement de la région, il n’a fait au­
cune déclaration sur ses projets con­
cernant la planification et le dévelop­
pement économique au Québec. “Je 
suis venu vous écouter” a-t-il dit aux 
représentants du CRD.

Cette recherche publique à laquelle 
il se livre ne l’éloigne pas pour autant 
de ses devoirs immédiats. Il n’entre­
voit. par exemple, aucun changement

important à l’OPDQ. “Tout au plus, 
une correction de tir pourrait être 
faite pour que l'organisme puisse 
mieu-x répondre aux besoins des nou­
velles circonstances.”

La “planification” pour lui, c'est 
important. “Il s’agit de savoir com­
ment cette planification peut s’exercer 
en collaboration avec tous les agents 
de la vie économique et de la façon 
la plus productive possible.”

La souplesse d’un organisme est im­
portante pour qu’elle joue son rôle de 
coordination des différentes activités 
des ministères gouvernementaux. 
“Pour cela il faudra délaisser la 
structurée lorsque l'on pourra s’en 
passer.”

Mais d'ores et déjà, le ministre as­
sure qu'il n'a pas l’intention de “réin­
venter la roue” et il trouve valable le 
travail réalisé par l’OPDQ jusqu'à ce 
jour.

ajoute-t-il.” Ainsi, le pouvoir comme 
tel n'est pas mauvais pour la démo­
cratie; c’est l’usage que l’on en fait 
qui peut être dangereux.”

Elu député de Chauveau lors de la 
dernière consultation populaire, M. 
Lachapelle accédait au conseil des mi­
nistres le 13 novembre dernier. M. 
Lachapelle affirme qu’aucune pro­
messe ne lui a été faite quant à son 
avenir politique.

"On m’a convaincu que je pourrais 
apporter une contribution de valeur à 
la chose politique. J’y ai songé sérieu­
sement. C’était ma première expé­
rience et je ne le regrette toujours 
pas.”

En effet, le nouveau ministre donne 
l’impression de savourer chaque mo­
ment de sa nouvelle vie. Ingénieur de 
carrière, il s’intéressait comme ci­
toyen à la politique. Agé de 42 ans, il 
a travaillé dans l'entreprise privée

par Rhéal BERCIER 
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le nouveau ministre 
d'Etat responsable de l’Office de pla­
nification et de développement du 
Québec (OPDQ). M. Bernard Lacha­
pelle, soutient que la très importante 
marge de manoeuvre dont jouit pré­
sentement le gouvernement de M. Ro­
bert Bourassa n’est pas mauvaise 
pour la démocratie.

"Au contraire, a-t-il soutenu au 
cours d'une entrevue à LA PRESSE, 
le fait que le Parti libéral ait recueilli 
102 sièges sur 110, le 29 octobre der­
nier, oblige les ministres à exercer ce 
pouvoir de la façon la plus judicieuse 
possible.”

Cette situation amène le gouverne­
ment à se façonner une nouvelle disci­
pline et, instinctivement, les ministres 
se gardent de commettre des abus.
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Bernard LACHAPELLE

CARRIERES et PROFESSIONS
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X X CANDIDATS: Bilingues, diplômés en génie civil, indus-
X x triel ou mécanique. Un an d expertence a

X . un poste d'autorité, en pétrochimie ou en
X construction serait un atout. Ils devront se .. ...
X; x distinguer par leur "leadership" et aspirer ;X X

ÿ a des postes de commande. X

X X; CONDITIONS. Le salaire sera déterminé en fonction de la X; X
X % competence et de nombreux benefices •$ *
X; ;X marginaux sont offerts. ;X X

•XX Veuillez faire parvenir volra "curriculum vitae"au: ;X
|| SERVICE DU PERSONNEL x |

I C.P. 6111, Montréal $: |
|| H3C3H9 S 1
x >.'-x x : :-x-x x-X'X X-x-x x xx xxxv: x-x x xxvX-XvX-XvX Xvxx-xl:: x
* 1

1m. S! COLLÈGE ÉDOUARD-MONTPETITINGÉNIEUR RÉGIONAL— QUÉBEC 1az Métropolitain, inc.

INGÉNIEURS
az Métropolitain, inc.

X: Poste vacant à la division des cartonnages ondulés de la
X x société d'Emballages Domtar. Lieu de travail a Montreal.

requiert les services de 
professeurs â temps complet, a temps 
partiel ou chargés de cours pour le 2e 
semestre seulement, pour les départe­
ments suivants:

IlCOMPTABLE LE POSTE
:ÿ La responsabilité principale du titulaire, qui relèvera du 

v chef regional des fabrications, sera de maintenir en bon 
“ état les bâtiments, ma chineries y co mpris les sa Iles de 

chaudières et tous les services connexes (électricité, va­
peur. etc.,) utilises dans la fabrication de produits ondules 
dans la region de Quebec, au plus bas coût possible. Les 
autres fonctions comprennent l'entretien préventif et plan! 
fie. reparations d'urgonce, insta Mations principales et modi­
fications des amenagements d'usines. Les usines sont si­
tuées a Montreal et a Quebec.

POSTES: Sous I autorité de l'Ingénieur en chef, ils 
participent â la conception, au développe­
ment et A l'amelioration des services de 
genie, pour rencontrer les objectifs eta X % 
blis.

LE POSTE:
Preparer des écritures de journal, rapports financiers 
et diverses analyses.

S
CHIMIE 74-E-2

I
QUALIFICATIONS REQUISES:
1 —Maîtrise ou Bacc. specialise en chimie;
2 — Experience pertinenteLE CANDIDAT:

Devra etre bilingue, âge d environ 25 ans, avoir com­
plete une 3e annee d elude en comptabilité et avoir 5 
ans d'experience pertinente.

PHYSIQUE 73-E-3
X QUALIFICATIONS REQUISES:
X 1 — Bacc. en sciences:

2—Experience pertinente.
LE CANDIDAT
Ingénieur en mécanique possédant de 3 a 5 années d expé­
rience connexe, y compris de ['experience en électricité. La 
connaissance du français et de l’anglais est obligatoire.
La Société offre un programme complet d'avantages so­
ciaux et un salaire de départ proportionnel aux antecedents 
et a l experience.

LES CONDITIONS DE TRAVAIL:
Excellentes Généraux benefices marginaux.

BIOLOGIE 74-E-4SALAIRE: À discuter

Veuiller laite parvenir votre "curriculum vitae " au
XX QUALIFICATIONS REQUISES:
X % 1—Bacc. en sciences;
X ;x 2—Experience pertinente.

SERVICE DU PERSONNEL 
Case Postale 6111 
Montréal H3C 3H9 il

% x: (pour les cours
commerce 
410-117).
QUALIFICATIONS REQUISES:
J—Diplôme universitaire en sciences commerciales de 2e X 
cycle;
2—Expérience pertinente.

Discrétion assurée. Veuillez adresser votre curriculum vi­
tae, en rappelant le dossier No M 3/218 a: TECHNIQUES ADMINISTRATIVES

$:
Services d'emploi 
DOMTAR Limitée 
B.P. 7210 
Montreal, Quebec 
H3C 3M1

de publicité 410-11 9; marketing 410-115: X;
de detail 410 129 et organisation et méthodes v

1
HÔPITAL GÉNÉRAL DU CHRIST-ROI 

DE VERDUN
=i S i

!
i

DOMTAR
COMMISSION SCOLAIRE DE CHÀTEAUGUAY 

PROFESSEUR EN EDUCATION PHYSIQUE Sftrx o ■■425 lits, spécialités multiples 
recherche

X
SOCIOLOGIE 74-E-6Nous désirons retenir immédiatement les services d'un 

X professeur du sexe féminin pour enseigner I education phy­
sique au niveau élémentaire,
QUALIFICATIONS
Légalement qualifiée dans l'ensergnement de l’éducation 
physique.

Veuillez faire parvenir votre candidature en y joignant votre 
' curriculum vitae et une photo recente a:

•X». • ,
QUALIFICATIONS REQUISES:

X: 1—Diplôme de 1er ou 2e cycle universitaire en sociologie X
comportant au moins 2 années de scolarité en sociologie 
2—Experience pertinente.

PHYSIOTHÉRAPEUTE DIPLOMÉIE) I
v; ftxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx-xxxxxxx: %

;X X- SALAIR E: Selon les normes de la convention collective 
X; ;X Faire parvenir vos "curriculum vitae" au plus tard mardi le X 
X X; 22 janvier à 5 heures et indiquer dans votre demande d’em- X
ÿ % ploi si vous ôtes intéressé pour un poste à temps complet. X
X; X: a temps partiel ou a la leçon.

S'adresser au :
BUREAU D'EMPLOI 
4000, bout. LaSalle 
Verdun
761-3551, local 350, Mme Laverdière

P K2ANRON
vnindr limit.ee

!
Commission Scolaire de Châteauguay 
1 84. boul. Sala berry nord 
Châteauguay. Que. !

S

INGÉNIEUR MÉCANIQUE
:x>xx::::-::-:sXX::.:ss:-:xxi:v>:.:sv:x:.:.:-::x;:X::v.::.:.yX:X::v;::;;:i;::x:::: Bureau du personnel,

COLLEGE EDOUARD-MONTPETIT 
945 Chemin Chambly,
Longueuil.
Tel.: 679-2630

v*v*
i

Notre société est A la recherche d'un ingénieur diplô­
me en génie mécanique ayant de 3 à 5 ans d’expé­
rience pour son usine d’injection de raccords en plas­
tique de St-Jacques de Montcalm.

%

INGENIEURHOPITAL NOTRE-DAME DE SAINTE CROIX
x OFFRES D’EMPLOIS ! Voua aimez les sports extérieurs?

Vivez dans les Cantons de l’Est tout en étant a moins d'une heure X X 
v X de Moptreal jf. X
v X LA COMPAGNIE: Une industrie manufacturière canadienne spé- X X

cialisee dans le formage et la decoration de pieces métallique* v v!
X pour appareils ménagers. v
v LE POSTE : Prendre charge des departements rie services technl- v v
. .. ques de la conception de l'outillage, des estimes et de l'entretien v %
X % de l'usine. XX......................................................................................................................................

X LE CANDIDAT Meneur d'hommes, capable d'innover et désireux X *^***,X*X\\*X,X*XvX*XvXvXvX,X*XvX*XvXvXvXvXvXvX\,XvX\\vXvrr 
v X d'accroltro ses responsabilités. X

Nous offrons des conditions de travail intéressantes. X

Tout candidat intéressé est prié de communiquer avec:
— Infirmiers(eres) licencies(es)

Service general
Salaire Selon la convention collective des hoprtaux 
de la province de Quebec.

— Dietetiste professionnelle
Salaire: selon les eçhelles de salaires on vigueur 
dans les hôpitaux de la province de Quebec,

S'ADRESSER: Directeur du personnel
Hôpital Notre-Dame de Sainte-Croix,
Mont-Laurier, Co. La be Ile,
(819) 623-1234, Poste 21

LES PLASTIQUES CANRON LIMITÉE
Gilles Marineau, Ingénieur 

9851. boni. Ray Lawson, Montreal 
1514) 353-8680:::

INGÉNIEUR —VOIRIE
S V Notre société est à la recherche d'un ingénieur capable d'assumer 

des responsabilités importantes sur differents contrats de voirie 
Le candidat devra avoir une experience de 3 a 5 ans dans les do­
maines du design, de la surveillance et de l'administration de pro­
têts routiers. De plus, il devra être en mesure d’accepter de travail­
ler quelques mois dans un pays de la Côte d'Afrique equatonale.

X-X-X-XXX-XXXrivX X-X-X-XvX-X-X-X-X-X-XX-XvXvXvX-XvXXvXv:

INFIRMIÈRE

!
MAISON LUCIE BRUNEAU |

X éX-X-X-X-X'X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-X-XX-X-X-X-XvX-X'X-X-X,
¥

v X fa ire parvenir résumé a CRONAME DONALD LTD.
50 Taylor Street 
Waterloo, Québec 
Tel.: 514-539-0330

x *

I
y •XwX-X'X'X-X*X-XttvX*Xtfé-X'X-X-X-X-X-X-X-X-X-X>X-X-X*X-X-X*Xÿ:. v

II

Centre de réadaptation sociale pour handicapes phy­
siques adultes.
CRITÈRES:
— Moins de 40 ans:
— Diplôme d'infirmiere licenciée;
— Experience des tâches administratives. 
FONCTION:
Responsable du service de santé groupant 30 em­
ployés et distribuant des soins à 150 handicapés.
SALAIRE:
Selon les échelles reconnues dans le milieu.
Adresser "curriculum vitae"avant le 25 janvier 1974 a:

Z
!j:

Adressez votre Curriculum Vitae au :

INGÉNIEUR CIVIL STRUCTURES Service du Personnel — Dossier RG10-100

IICHEF COMPTABLE —GÉRANT DE BUREAU•y Le candidat demande doit avoir un minimum de 2 
X ans et de preference 5 ans d'experience pratique 

dans le design des ponts et batiments.
Essentiel de bien posséder le français.
Position permanente a Montréal.
Salaire selon qualifications.

LORRAIN & GERIN LAJOIE. ingénieurs conseils 
4070 ouest, rue Jean-Talon,
Montreal, H4P 1V5 
Tel 731 3556

GENDRON LEFEBVRE INC.x

|

x

Nous recherchons un comptable bilingue, expérimenté. x X 
scolarité 4e ou 5e annee de comptabilité generale, pour X X 
prendre charge de toutes les operations comptabilité ainsi ÿj: 
que de l’administration du personnel de ce service. X X
Une attention sera portée au candidat membre de l'Asso- v
ciation des C G A ÿ X
Le salaire sera fixe selon (’experience et les aptitudes du X X 
candidat. v v

Faire parvenir "curriculum vitae" (confidentiel) a.

Consultants
1. Place Laval, suite 200 
Laval. Que. H7N 1A1

»____________ il
i

I 2222 est. Laurier, Montréal
H2H IC4

CASE 14239 LA PRESSE
%:::::::::::: x::::::-::::::

|

ETUDIANTS C.A.|LE CENTRE HOSPITALIER DE BUCKINGHAM
Situé à 100 milles de Montréal et à 20 milles de Hull 
au Québec, est a la recherche de:

1 archiviste médicale

Nous offrons immédiatement des postes a des etudiants poursui­
vant les etudes C.A
Notre clientele diversifiée nous fournit l'occasion d'un travail sti­
mulant dans une ambiance bien professionnelle.
Les etudiants qui veulent acquérir une experience formatrice et 
jouir de belles occasions d avancement, sont pries de postuler 
auprès de :

CLIMATISATION
11B.A. ou B. Sc. Du A l'expansion, entrepreneurs spécialisés en climatisation, refri­

geration, ventilation, résidentiel et commercial, recherchent tech­
niciens comme:
— Estimateur en chef
— Dessinateur en électricité 

(contrôles).
— Homme de service
— Surintendant de fabrication

y. :•! Une compagnie d assurance spécialisée, dont le siege social est X X
;X X situe a Toronto, cherche pour celui-ci un diplôme recent, parfait XX
;X X bilingue, tant pour le français que pour l'anglais X X
" Le candidat devra posséder des capacités d administration et me % £

cepter de demenager X X
Il va de soi que la personne sélectionnée bénéficiera d une période X X

yi X de formation comme agent d assurance et administrateur Repon- X X

| Case 14228 LA PRESSE
ÿ: x-x-x-x-xx-xx'xxxvx-xxxxxvxxx-x-xx-xvxxx-x-x-x-xx-yvf'v:::

3 technologistes médicaux 
1 technicien (ne) en radiologie

v Fairs parvenir curriculum vitae" h plus tôt possible à:
M. Gilles Forcier.
Directeur du personnel,
CENTRE HOSPITALIER DE BUCKINGHAM. 
1 55 Chemin Claren,

— Dessinateur en mécanique
— Rédacteur de catalogue 

pour produits tels: louvres, 
volets, contrôles etc... 
temps plein ou partiel.

Harry Nozetz, M B A., C.A. 
ROLL, HARRIS, HERSH, DAINOW

4141 ouest, rue Sherbrooke 
MontrealIQué.) H3Z 1B8

933-2791

11

JSalaire selon competence. Benefices marginaux. Excellente op­
portunité de faire carrière. ,
Téléphoner pour rendez vous ou faire parvenir "curriculum vitae" 
discretion assurée. IVBuckingham

-———J I
nCCQIM ATCIIDC CRI CTDIIPTIIDC

FORTIER ET FRERES LTEE 
4575 boub Laurier,

$: **;” gb7grtj f,-° S

Z DESSINATEURS El\l STRUCTURE
GÉRANT

CAISSE POPULAIRE DESJARDINS 
À MONTRÉAL

|
î:
S

i
i

I
I

DESSINATEUR DEMANDÉ
V

IBureau d'architectes.
Experience minimum de 5 ans dans un bureau d'ar- y* 
chitectes. Ecrire à:

X Intermediaires et seniors (minimum 4 ans d'expérience) 
•X pour travailler sur un projet d’envergure au sein d’un bu­

reau de genie-conseil a Montréal..

Actif 6 millions
Salaire selon compétence et expérience 
Envoyer curriculum vitae i: M

% ÿ: SOCIÉTÉ O’INGÉNIEURS-CONSEILS
?ÿ Attention : Chef du Personnel

QUALIFICATIONS REQUISES: |f................ 435. boul. Decarie. Montreal, H4L 3H8 ....

Experience necessaire - formation universitaire de prêté- §: 

rence (science) — initiative personnelle — bilingue. ;£

avantages: Z. ̂ :::::::::::::::::::::::::::::::::::::X:::xxx:x:::::x:X\:::X:::ÿ:ÿX:;:

La compagnie fournira au candidat un entrainement com- y
plet, salaire de base et commission, bénéfices marginaux, % E STI IV1 ATE URS
voiture % X

Faire parvenir votre curriculum vitae a: *; Experience minimum de trois (3) ans dans la con- X
WYETH LIMITÉE 8 $ struc,ion de bâtiments. |

=„„.r„,„,.2mu™rS:L,H,L4„ Il «FCHITECTES «Ame, AFCHAM6«Vtr
>; N B -Toute réponse sera traitée confidentiellement X £ fcOH I ÿ

REPRÉSENTANT MEDICALCASE 14,223 LA PRESSE
7, rue St Jacques, Montréal, Que.C.P. 1415, 

Trois-Rivières, Que. .........1
xxxixxx-x-x-xxx+x-x-x'x+x'^

INGÉNIEUR-MÉCANIQUE AVOCATE
îj: ’ Plomberie, chauffage, climatisation || récemment reçue recherche | |

— Position permanente: v $; *
1 Il JEUNE AVOCAT ou ASSOCIÉ ||

I || 384-5350 ||
:i /:v:-: ::vxi:v:-:v:vx-:v::-:x:v:vx:x:v:xx:-x-x-x:v:v:v/:x: xv:w:vi: ^'X-X-X-X-X-X'X^X-X'X-X-X-XXX'X'XX'X'X'X'X'-'X'X'X'X'X'X.XX-X-:-:-::-.'

Importante maison pharmaceutique recherche les services 
d'un représentant avec expérience.;'::i:-xx:-xiX'::ix:-:-:-:-:-:x-:~x:-XvX-:-:xxxx-xx-xx:x.xx:>x::i:i:x:::::i

i \ ,U
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CARRIERES et PROFESSIONS
CONSEIL SCOLAIRE 

DE L'ÎLE DE MONTRÉAL
Agent du financement à court terme

DIRECTEUR DU 
DOMAINE HYDRIQUE

MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES

INFORMATIQUE
i L'EMPLOYEUR:

Le Conseil scolaire, le nouvel organisme chargé de pour­
voir au financement des commissions scolaires de Vile de 
Montréal, offre un poste intéressant avec de bonnes pers­
pectives d'avenir.
LE DÉFI:
• Consolider les budgets de caisse des commissions sco­

laires, établir et tenir à jour le budget de caisse du Con­
seil.

• Participer aux activités relatives â la perception et à la 
distribution des revenus du Conseil.

• Participer à la négociation des emprunts à court terme 
du Conseil.

• Participer à l’investissement sur le marché monétaire 
des surplus de fonds temporaires du Conseil.

LE CANDIDAT:
• Diplôme universitaire en administration, spécialisation 

en finance ou comptabilité.
•Trois ans d'expérience financière dans le secteur public 

ou le secteur privé.
• Bonne connaissance des operations bancaires.
• Bilingue.
TRAITEMENT:
A être établi selon les qualifications. Possibilité de carrière 
jusqu'à S19,500 annuellement.
Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 1er levner 1974. en précisant vos 
qualifications, votre experience et les motifs de votre candidature, a

Monsieur Guy D'Amour 
Conseiller-cadre en gestion 
Conseil scolaire de l'ile de Montreal 
9900 avenue d'Auteuil 
Montreal, Quebec 
H3L2K1

Nous sommes a la recherche de personnes competentes dans le domaine d’éla­
boration et de réalisation de systèmes de comptabilité, de contrôle des coûts et 
de gestion financière.

Poste à Québec

FONCTIONS Sous l'autorité du directeur general des eaux, diriger et orienter la realisation des plans de 
gestion de la ressource eau en vue de sa mise on valeur et de la protection du public: sur­
veiller et contrôler l'utilisation de la ressource et de son milieu. A cette lin. il doit: supervi­
ser l'administration générale du domaine hydrique au Quebec et conseiller le directeur 
général des eaux quant à l'application de la loi du Regime des eaux et aux reformes a y 
apporter; superviser l'activité des services du Génie et du Milieu hydrique ainsi que de la 
division de l'exploitation des barrages en établissant les priorités, en approuvant les calen­
driers de realisation des projets, en préparant les previsions budgétaires et en contrôlant 
les opérations budgétaires et la réalisation des projets.
Diplôme de premier cycle en sciences pures, en sciences appliquées ou en toute autre dis­
cipline appropriée avec, de préférence, des etudes en administration, plusieurs années 
d expérience reliée aux fonctions du poste 
$20.000 à $28.000 
A620FM 01
Date limite pour l'inscription: 8 février 1974
S'inscrire à l'aide du questionnaire "offre de service" qu’on peut se procurer aux bureaux 
de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE D U QU EBE C (Quebec: tel. 643-3984 ; 
Montréal: tel. 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministères.
SI LE NOMBRE DE CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE. LA COMMISSION LIMITERA SA SÉLECTION A CES PERSONNES.

La preference ira aux candidats possédant des connaissances en méthodes d elà 
boration, d'organisation et d'entretien de fichiers complexes (COBOL. OS).

ANALYSTES DE SYSTEMES ANALYSTES PROGRAMMEURS
EXIGENCES

Exigences:
— Minimum de trois (31 ans d'expe- 

rience en informatique dans la 
programmation:
• de la comptabilité
• du contrôle des coûts
• de la gestion financière 

Salaire annuel:
S11,000 et plus selon les 
qualifications.

Exigences
— Diplôme universitaire 
— Formation comptable 
— Minimum de cinq (5) ans d’expe- 

rience en informatique

TRAITEMENT
CONCOURS

Salaire annuel:
S1 5,000 et plus selon les 
qualifications.V

• '• T

Les candidats interesses doivent faire parvenir leur demande, accompagnée d’un 
curriculum vitae détaille, en mentionnant le numéro LS643, au:

DIRECTEUR DES VENTES DE DISTRICT
Mazda Motors of Canada Ltd. est à la recherche d'un directeur des 
ventes pour un de ses districts du Quebec.
Le candidat ideal devrait avoir l'experience de la vente en gros des 
automobiles ou a tout le moins une solide experience de la vente 
au detail. Nous considérerons comme un atout important toute 
experience financière au niveau du concessionnaire. En plus d'etre 
un excellent administrateur, le candidat devra s'exprimer avec fa ci 
lite en français et en anglais.
Le salaire sera fonction de l’experience. Une voiture et un compte 
de dépenses seront accordes.

SERVICE DU PERSONNEL
LALONOE. VALOIS. LAMARRE. VALOIS & ASSOCIES. Inc.

Experts-conseils consultants

615. rue Belmont. Montréal. Quebec 
H3B2L9

i
i ! i

X
Fane parvenu votre curriculum vitae au» soins dec M. Jean Chevrier, directeur regional.

CONTRÔLEUR CHEF DE LA DIVISION 
DU GÉNIE INDUSTRIEL

Mazda Motors of Canada Ltd •/
9701. Cote de Liesse. Dorval.

SERVICE de la GERANCE 
DIVISION: BUDGET. REGIE DE L'ASSURANCE MALADIE DU QUEBEC Poste a Québac

FONCTION : Sous ('autorité du chef du service des systèmes et projets, planifier, organiser, coordonner 
ot contrôler les activités de geme industriel a la Regie Assurer le leadership technique et 
fournir l'expertise au personnel du service et aux gestionnaires de la Regie en matière d a- 
nalvse fonctionnelle, d'analyse coûts benefices, et d optimisation des processus de produc­
tion
ou l’implantation des ameliorations qui en découlant
Oc preference, diplôme universitaire en genre industriel. Plusieurs années d experience re 
liee aux fonctions du poste.
S1 6.100 a S22.000
A621 ET 01 — Date limite pour I inscription Slevrier 1974

S’inscrire a I aide du questionnaire offre de service qu on peut se procurer aux bureaux 
de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE OU QUEBEC (Quebec tel 643 
3984 Montreal tel 873 30351 ou aux bureaux régionaux des ministères 
SI LE NOMBRE DE CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE IA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES

FONCTIONSCARRIERES ET 
PROFESSIONS

Travaux comportant le contrôle et la verification 
des dépenses en regard des provisions budgetai­
res. ainsi que l'analyse et l'élaboration de procé­
dés modernes tant comptables qu'administratifs.

v'-:v

RENSEIGNEMENTS 

Les jntnnces publiées dans cette section sont fac­

turées au tarif uniforme de II 25 la ligne agate. 

Nous accordons U commisse* habitude aux agen 

ces de publicité le service de cases postales et du 

retov du courier est giatuit et stretement conh- 

lentief la date limite pour recgition de ces anitn 

ces est fuee a 2 jours avant ta date de parution 

Téléphoner a

874-7320
ou écrire a 
LA PRESSE 

7. rue Saint Jacques 

Montreal H2Y 1 K9

CONSEIL SCO LA IRE 
DE L ïLE DE MONTREAL

Analyste financier

Poursuivre dos etudes d optimisation de rendement et recommander une orientation

O"

0
n.

B

QUALIFICATIONS: EXIGENCES

— Doit être membre de la Corporation des 
Comptables Agrees du Quebec IC A l

— Doit posséder plusieurs années d experience 
dans la verification et le contrôle des appro 
priations budgetaires ainsi que dans la plamfi 
cation de méthodes et de gestion de program 
mes budgetaires

TRAITEMENT
CONCOURSî

L'EMPLOYEUR :
Le Conseil scolaire, le nouvel organisme charge de pourvoir au 
financement des commissions scolaires de Vile de Montreal, offre 
un poste intéressant avec de bonnes perspectives d'avenir.
LE DEFI :
Sous ( autorité du controleur, l’analyste financier a la responsabi 
lite de la preparation, l'analyse. I interpretation des états finan­
ciers du Conseil et des commissions scolaires 
Il doit participei activement a la preparation des prospectus ser 
vaut aux emissions d'obligations, a la confection ou a l'analyse 
des budgets, a la determination des montants de subventions, 
ainsi qu'a l'etablissement de règles, normes et procedures de 
comptabilisation et de presentation des résultats financiers 
LE CANDIDAT :
• Diplôme universitaire dans une discipline appropriée et mem­

bre d’une association de comptables professionnels (C.A . 
C G A.).

• Trois ans d experience en verification publique ou en comptabi 
lite. de preference en milieu scolaire ou municipal

• Une bonne connaissance de la preparation des états financiers 
et des normes reconnues de presentation.

• Bilingue.
TRAITEMENT:
A être établi selon les qualifications Possibilité de carrière jus­
qu'à S19.500 annuellement

TRAITEMENT:
Suivant qualifications at experience

Adresser curriculum vitae ou se presenter au

I

ï

!

I

ï I

I

I

SERVICE du PERSONNEL,
3333 Place du Souvenir 
Chomedoy. Ville de Laval 

688 6221. local 255
HÔPITAL SAINT-LAMBERT

i Centre hospitalier pour maladies de longue duree de 170 litst
recherche un

Société de développement 
de la Baie James Directeur des services financiers

VILLE DE LAVAL
—I

lÿggjgr

38lo68M* RÉDACTEUR RESPONSABILITES
Sous l'autorité immediate du Directeur General, le titulaire du poste 
planifie, coordonne et contrôle toutes les activités des services fi­
nanciers.
FONCTIONS
Les fonctions sont celles prevues aux reglements établis en vertu 
de la Loi sut les Services de Sanie el les Seivices Sociaux (Bill 65) 
ainsi que celles qui peuvent lui être dévolues en surplus pai le Di 
recteur Général.
EXIGENCES:
Etre membre en legle d'une association professionnelle reconnue 
de comptables ou posséder un diplôme universitaire en sciences 
commerciales avec option en comptabilité.
Experience de quelques années a un poste de niveau cadre dans 
des services financiers en milieu hospitalier.
Le candidat recherche possédé de l'initiative, de l'entregent et un 
sens inné en relations humaines. Il devra s'adapter rapidement a 
une équipe de direction je me et dynamique 
REMUNERATION
Selon les qualifications et l'expenence reconnue du candidat.

Les candidats interesses doivent soumettre leur curriculum vrtart 
détaillé, par écrit, avant le 31 janvier prochain a:

M. Lucien Dansereau,
'Directeur general.
Hôpital Saint-Lambert,
831, me Notre-Dame.
Saint Lambert, Que 
J4R1S1

Tâches
• Conseiller le service relativement a l'usage de la 

langue française et, à ce titre, reviser les écrits (confe­
rences. communiqués, rapports, etc.) que lui confie 
la direction du service.

. Préparer, rédiger, seul ou en collaboration, confé­
rences. communiqués de presse, commentaires de 
films ou de diaporamas, brochures, plaquettes, etc

• Participer à l'information du personnel de la société 
par la préparation et la rédaction d'un bulletin.

• Concevoir, préparer, rédiger tout autre texte que lui 
demande la direction du service.

Exigences
• Posséder une formation universitaire ou une expé­

rience significative de la rédaction.

Salaire
• Selon la compétence et l'expérience

v Lieu de Travail
ijj $ Montréal. :j: *

x Les candidats sont priés de faire parvenir leur cum- x .x
X ::: culum vitae au directeur du Personnel et des Rela- X
X %: lions syndicales : v *

x Société de développement de la Baie James
X ÿ 800 est. boul. de Maisonneuve, 22e étage. ;>
X v Montréal. Québec H2L4L8 x X"
X >• x X
X XX'X-X-X-X-X-X'X'X'X'X-X-X-X.X.X.X-X-X-X-X-X-X-.'-X-X-X-X-X-X-X-H-XvX' X

•S'X-;;:;Xv:;.x-x-x-X;X-X;X-xx-x-:-xx
| § CORPORATION "LES DEUX RIVES" 1

X ÿ PAVILLON DAGENAIS

^ivxxx'xxxx:::::^^

:MÉDECINS
Faire parvenir voire curriculum vitae avant le 1er février I9F4, en précisant vos 
qualifications. votrn erp menct et les monts de votre candidature a

Monsieur Guy D'Amour 
Conseiller-cadre en gestion 
Conseil scolaire de l'ile de Montreal 
9900 avenue d'Auteuil 
Montreal, Quebec 
H3L2K1

FONCTIONS
— Participer au sein d'une équipé multidisciplinaire aux 

programmes de prevention et de soins;
— Collaborer activement a l’élaboration, a la mise en oeu 

vre et au développement des programmes d'interven 
lion dans les domaines de la prevention medicale et 
sociale et des soins curatifs adaptes aux besoins de la 
population a desservir;

— Dispenser les soins d'urgence de premiere ligne et les 
services externes generaux ;

— Consacrer une partie de son temps à la prevention et a 
la promotion de la santé de la population.

EXIGENCES:
— Etre médecin omnipraticien reconnu par le College des 

médecins, possédant do preference une experience va­
lable.

— Avoir la capacité et l'intérêt de travailler au sein d’une 
équipé multidisciplinaire.

TRAITEMENT:
— Selon les echelles de traitement de la politique salariale 

et administrative du Ministère des Affaires sociales.
LIEU DE TRAVAIL:
— Region de la Petite Nation, Comte d'Argenteuil.
DATE LIMITE:
— Les personnes interessees doivent nous faire parvenir 

leur demande écrite, accompagnée d'un curriculum vi­
tae complet au plus tard le 28 février 1974.

PROJET BAIE JAMES
Service des Contrats

RÉDACTEUR DE DOCUMENTS 
D'APPELS D'OFFRES

Le Poste
Relevant d’un giecialiste en contrats. travailler a la redaction bilingue des 
clauses non techniques ries contrats Contribuer a la preparation des addenda 
et a I analyse des soumissions. CONSEIL SCOLAIRE 

DE L ILE DE MONTREAL
Agent de la dette obligataire

CENTRE D'A CCUEIL DE RÉA DA PT ATI ON POUR DÉBILES 
MENTAUX. SITUE DANS LA REGION DE TROIS RIVIERES. 
SOLLICITE DES APPLICATIONS POUR:

Veuille/ adresser votre candidature a Exigences
Diplôme de C E G E P nu Eequivalent Bilinguisme. De deux (21 h cinq (5) mi­
nées (('experience pratique dans la redaction de textes contractuels 
les candidats intéresses doivent faire parvenu leur demande, accompagnée 
d un 'curriculum vitae'' en mentionnant le numéro LS 644, an:

C.L.S.C. de la Petite Nation 
C.P. 120

St-André Avellin, Co. d'Argcnteuil. 
P.Q. JOV 1W0

M. Gilles Begin, directeur général

Al RESPONSABLE D'UNITÉ DE VIE:
Qualification: Diplôme en psycho pedagogic. Infirmière spé­

cialisée en réhabilitation ou en toute autre scien­
ce humaine, avec experience appropriée.

B) PHYSIOTHERA PE UTE Experience requise 
Cl PSYCHO MOT R ICI E N : Experience requise

A DP [SSE 0 CURRICULUM VI [Al A 
Munsteix Jacques Ciquere 
Directeur des Services a / tntaecr 
CORPORATION ICS OCUX RIVCS- 
3441, tue Notre Dame 
Cap de la Madeleine Que

L'EMPLOYEUR:
Le Conseil scolaire le nouvel organisme charge de pour 
voir au financement des commissions scolaires de I rie de 
Montreal, offre un poste intéressant avec de bonnes pers 
pectives d'avenir.
LE DEFI:
• Assurer la gestion et le contrôle du service de la dette 

obligataire du Conseil paiement du capital et des une 
rets, enregistrements, etc

• Participer a la gestion du fonds d amortissement et du 
fonds de change etranger

• Participer a la preparation et a la négociation des em 
prunts a long terme du Conseil

LE CANDIDAT
• Diplôme universitaire en administration specialisation 

en finance ou comptabilité
• Trois ans d experience financière dans le secteur public 

ou le secteur prive
• Bonne connaissance des valeurs mobilières
• Bilingue.
TRAITEMENT:
A être établi selon les qualifications. Possibilité de carrière 
jusqu'à S19.500 annuellement.

SERVICE DU PERSONNEL. 
LALONOE, VALOIS. LAMARRE. 

VALOIS & ASSOCIÉS Inc.
i % £:

II1
Du a son expansion constante, le plus important fa- ...
bricant canadien d équipement de scierie recherche £ 
les personnes suivantes:
11 SœI"îeVhnl“.n“ip'.“™ ^emmmmmnssmsNssmrmmMtmNSMimi^ ^mmsssmssNmmmmnm^mmmmmmn

lent. L'HÔPITAL MONTFORT
EXPÉRIENCE : 2 a 5 ans, préférablement en con- $ % recherche #
ception d'équipement, convoyeurs, machineries % % rucc nil DCDCnMMn S
mobiles et stationnaires, etc... CHfcr U U K t rl&Ulll IV C L

B) PRÉPOSÉ AUX COMMANDESTECHNIQUES £% HOPITAL DE 232 LITS A OTTAWA ?!
EXIGENCES: Technicien diplôme en fabrication 11 Squ$ raulol|te du Dllecteur des serviees ,dminim.it., H doit: |

mécanique OU I équivalent. x !y planifier, organiser, coordonner et évaluer les activités relatives au
EXPÉRIENCE : 1 à 3 ans dans un service d’esti- Y: recrutement du personnel, a son perfectionnement et a son rende
nation. S ment; négocier et appliquer les conventions collectives de travail:

„ , .... . » . ... :ÿ aviser et assister les divers autres chefs de services dans toute
SALAIRE : Selon qualifications et experience, question pertinente au personnel.
gamme intéressante de bénéfices de l'emploi. %: Preparation universitaire ou l’équivalent, en rapport avec le domai-
Travail permanent à Montréal. ne dos relations du travail et de I administration du personnel. Br-

!;• lirrquo Cinq années ou plus d experience dans une (onction rdantl- 
S d vous plaît faire application a if. qu« „„ connexe

a. poliquin £

FORAIMO LIMITÉE
7000, av. du parc

? MONTRÉALH3N1X5 £ ?

Experts conseils consultants 
615. rue Belmont, Montreal. Que. 

H3B 2L9

rÔRÂHu i J A
CONTRÔLEUR

Occasion unique pour un comptnMe dynamique et s'intéressant au* affai 
res. auprès de la premiere compagnie distributrice de maisons mobiles au 
Canada; poste au niveau de la gestion.

le candidat doit être en mesure d’assumer l'entière responsabilité de tous 
les aspects financiers de la compagnie: budgets, systèmes, personnel 

Doit être C A. avec compétences élevées et experience industrielle dans un 
poste de cadre supérieur.: Faire par venu votre curriculum vitae avant le let février 1934 en précisant vos 

qualifications, votre experience et les motifs de votre candidature, a
Monsieur Guy D'Amour 
Conseiller cadre en gestion 
Conseil scolaire de l'tle de Montreal 
9900 avenue d'Auteuil 
Montreal. Quebec 
H3L2K1

le SALAIRE sera selon l'expérience actuelle et les capacités d'organisa
Unir

%
Adresser curriculum vitae a?!

Priere de repondre en toute confiance 
â MM. PICKERING ou ELDON

Directeur des services administratifs, -7:
Hôpital Montlort. 
Chemin Montreal. 
Ottawa, Ontaiio.

f:
430-3434

y v/
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CARRIERES et PROFESSIONS

!

X Faire par venir votre "curriculum vitae mentionnant votre numéro de telephone i v,

gi;:

Association provinciale des Institutions pour Enfants # REPRÉSENTANT MÉDICAL =

II
FONCTIONS: %:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des :% 
affaires professionnelles coordonne les activités 
scientifiques, professionnelles et éducatives de l'As­
sociation.
A leur demande, il conseille les établissements >•: :-jS 
membres dans l'élaboration et l'application des pro­
grammes et des services, le tout en conformité avec >•: j$|ÿ 
les politiques établies.
EXIGENCES: §! #
— Diplôme universitaire en sciences de l'homme, ou %:-: 

expérience équivalente:
— Au moins 5 ans d’expérience professionnelle dans %:

le secteur des affaires sociales.
Salaire à négocier. ç:; :*:j:
Faire parvenir "curriculum vitae" au: ÿ;

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
CASE 14232 LA PRESSE

"T---------------------------------------------------------------------1
S ❖ demande x *>:

|:j TECHNICIEN DE LABORATOIRE
Spécialisé en mécanique des sols. j;j
Expérience au moins 5 ans.

" ' Travail : Montréal.

CANADIAN MOTOR INDUSTRIES LTD.
(TOYOTA)

GÉRANT DES VENTES DE DISTRICT
I DIRECTEUR DES 

AFFAIRES PROFESSIONNELLES
COMPTABLE

LA COMPAGNIE:
Une entreprise internationale et progressive de produits ’.vl; 
pharmaceutiques possédant des installations dos plus !;!v 
modernes à Montréal et à Toronto.

LA POSITION:
Réprésentation professionnelle de notre compagnie, qui !;!v 
compte une ligne importante de produits de prescription. 
auprès des médecins, hôpitaux et pharmacies de l'ouest de 
Montréal.

LE CANDIDAT:
Le candidat ideal aura de l'expérience dans la vente, préfé­
rablement dans le domaine pharmaceutique, ainsi qu'une 
formation universitaire en médecine, pharmacie, biologie 
ou en sciences connexes et sera parfaitement bilingue.

Le candidat choisi participera A un programme do forma­
tion scientifique de sept semaines, suivi d'une formation 
pratique dans la présentation de produits aux médecins, 
résidents, internes et pharmaciens.
Nous offrons un salairp selon l'expérience, une voiture et 
programme complet d'avantages sociaux.

Les candidats qualifiés sont priés de soumettre un curricu­
lum vitae complet à :

0. Y. Lee
Directeur du Personnel 
333-3783

Un manufacturier bien établi sollicite les services d'une personne 
pour assumer des tâches en comptabilité générale et prix de re­
vient, incluant la préparation de rapports concernant les statisti­
ques et les coûts. De plus, cette personne sera en mesure d'aider â 
la préparation des états financiers mensuels et autres rapports, 
sous la direction du comptable en chef.
Le candidat convenant le mieux à ce poste serait un étudiant de 
troisième ou quatrième année suivant des cours du soir, bilinque, 
ayant do l'expeiience dans le domaine et cherchant à se bâtir un 
avenir dans la comptabilité d'entreprise. Ce poste offre une excel­
lente chance d'entrainement et d'avancement au sein d'une com­
pagnie bien organisée.
Faites parvenir votre "curriculum vitae”au numéro de dossier 8500.

X; Le plus important distributeur de voitures importées au Canada 
X offre une opportunité pour une position â un Gérant des Ventes do 
X; District. Residence a Montreal. Sera requis de voyager dans la 

Province de Quebec.
$;
X QUALIFICATIONS: Doit etre parfaitement bilingue, beaucoup 
X; d initiative, très dynamique. Doit avoir expérience de la vente avec 
X; ' d'autres manufacturiers d automobiles.

SALAIRE: Selon expérience. Automobile fournie. Dépenses de 
voyage payées. Benefices usuels.I

CANADIAN MOTOR INDUSTRIES LTD. 
1710 Trans Canada Highway, 

Dorval.
Att.: Directeur regional

CRAIMER ASSOCIATES LTD.
Conseillers en administration 

1450 City Councillors, suite 300, 
Montréal 111, Quo.

Centre hospitalier LaSalle iESTIMATEUR TERRATECH LTEErecherche ■ it

HOECHST1— DIETETISTE
FONCTIONS: Responsable du service alimentaire. 
QUALIFICATIONS REQUISES:
— Membre de la Corporation des diététistes du Qué­

bec:
— Expérience administrative dans le milieu hospita­

lier:
— Bilingue

TRAITEMENT: Selon les qualifications et l'echelle 
salariale du ministère des Affaires sociales.

2 —INFIRMIERES AUTORISEES
— Travail à temps complet ou a temps partiel ;
— Service general ;
— Horaire de nuit

Le candidat est bilingue et possédé de 4 à 10 années d’ex- 
perience dans le domaine du batiment industriel et résiden­
tiel.
Il est responsable du calcul des quantités, de I analyse et 
de la négociation des soumissions. Il a l'entière responsa­
bilité des travaux de sa fonction et se rapporte directement 
au gerant de projet.

Adressez votre "curriculum vitae ' au

Service du personnel — Dossier JD B 48-1 00

Hoechst du Canada Limitée 
4045 Côte Vertu Montréal 333. Québec

! TECHNICIENS EN BETON

S ÿ
ENTREPRISE: %
Jeime compagnie canadienne de manutention en plein | |

LOCATION: Montréal g g %: g

position: TU $UI ED D fl
Projeter et mettre à point des systèmes automatiques de :g % I W fl £ H U II
manutention. y X X
QUALIFICATIONS: •* g . X g
Préférablement bilingue et membre de la Corporation des g g: LES PUBLICATIONS ECLAIR LTE E g g;
Ingénieurs Professionnels du Quebec. X; X X %
experience x g x
3 ans dans l'étude et la mise au point de circuits electri- X ÿ , , dcqd eer M-rn -IT □ % X-
ques pour ponts roulants, treuils, convoyeurs ou autres sys- X;X Nous recherchons un REPRESENTANT PUBLICI- /Toutes les Uememtes seront Inrieesconlêlertiietlemenil x

SALAIRE : correspondant a Texperience. g g au niveau des agences de publicité. g
X Montreal X g; Veuille! /aireparvenir curriculum vitae a: g g Ce poste consiste à administrer les comptes des X ;sx-Xÿ>XXXXvXvX: X-:::XX-XX-XX-XXX-:-XX-XXXXX XXvX.v:

H1X 2A2 :g CASE 14234 LA PRESSE Montréal H2Y 1K9 X -X clients existants et à développer une nouvelle clien- • g |5g||jll p r p r n nr CAIMT I AIIDFMT
g: télé. g g 11=11:11 b.L.U.L.r. UL ÔHIINI-LHUnLINI

g: Conditions à discuter. % X
| g g

X Poster curriculum vitac" a: •£

g M. Grégoire P. Ewing x $
| LES PUBLICATIONS ÉCLAIR LIEE g g
x 9393, Edison, Ville d'Anjou, Que. x g
g (514) 353-7660 g g

X : : : :-: : : : : : : ; : : : : : : : : : x : : : : : : x : x: :-: : : : : : :v: : : : : :v: :-x : x : : : : : : : :-.': $
%

g Expérience au moins 5 ans. 
g Travail : Ontario — Outre-mer. 
g Anglophones ou bilingues. O LA SOCIETE D'ASSURANCE 

DES CAISSES POPULAIRESTECHNICIENS EN SOLS
GENDRON LEFEBVRE INC. . Expérience en forage.

Travail : Baie James — Montreal.fane parvenir ' curriculum vitae" nu:
Directeur du personnel 
CENTRE HOSPITALIER LASALLE

Consultants
1. Place Laval, suite 200 
Laval. H7N 1A1

g SURINTENDANTS DE FORAGE
:g g Expérience pertinente, 
g g Aptitudes à diriger des équipes.

Travail : Baie James — Outre-mer. 
Prière de communiquer avec:

COMMIS. COMMIS-DACTYLOS8535, terrasse Champlain 
LaSalle. Que.
H8P1C1 I

S

g Notre bureau de Montreal situe au 1259. rue Bern. 8c ota­
ge. Montréal. Qué., est présentement a la recherche de 
"commis* et de "commis dactylos".TERRATECH LTEE

275. Benjamin-Hudon. 
Montréal H4N 1J1 
Tél.: 331-6910

QUALIFICATIONS:
— 12e année commerciale
— Réussir les examens d entree
— Faire preuve d'ordre et d'initiative
— Sociabilité et entregent
— Experience non requise

X

I
I
V

INGÉNIEUR PROFESSIONNEL 
EN ÉLECTRICITÉ

LE COLLEGE DE MAISONNEUVE
requiert les services d'un

PROFESSEUR A TEMPS PARTIEL EN 
EDUCATION PHYSIQUE (8 h. semaine) SALAIRES:

Selon competence et en relation avec le poste detenu. 
Avantages sociaux très intéressants.
Les personnes désirant postuler doivent adresser lours 
demandes au.

Service du Personnel
La Société d'Assurance des Caisses Populaires 
100. route transcanadienne Est 
Lévis. Que.
G6V 6P9

FONCTIONS:
Athlétisme, basket et water-polo

EXIGENCES:
— Bacc. en education physique 
DATE D'ENTRÉE EN FONCTION:
— Le 28 janvier 1974 
SALAIRE : 

ÿ — Selon la scolarité et l’experience 
g Faire parvenir son curriculum viras avant Je 25 janvier J4 au

Service du personnel 
College de Maisonneuve 
3800 est. rue Sherbrooke lI

I

I
offre d'emploi

Département des techniques de l'architecture du 
C.E.G.E.P. de Saint Laurent recherche pour la ses­
sion hiver 74 les professeurs suivants:
A) Un architecte reconnu avec experience d’au 

moins 5 années dans la, profession pour ensci- g 
gnement A PLEIN TEMPS.

B) Un ingénieur en mécanique reconnu avec expo- g 
rience d'au moins 5 années dans la profession g 
pour enseignement A TEMPS PARTIEL OU K 
COMME CHARGÉ DE COURS pour les matières g 
suivantes: ventilation, réfrigération, chauffage et g 
plomberie (6 heures par semaine).

Salaire: selon la convention collective.
DATE D'ENTREE EN FONCTION: le 25 février 
1974.
Les personnes intéressées sont priées de faire parve- x 
nir leur "curriculum vitae" au Service du personnel, g 
avant 17 heures, lundi le 28 janvier 1 974, comme X 
suit.

I
g

g

PUBLICITAIRE INGENIEURS
GENIE MUNICIPAL: — Confection de "design

— Surveillance de chantiers 
— Rapports.

Une maison canadien ne-française est a la recherche d'un 
représentant en publicité pour la Province de Quebec

g LE CANDIDAT DOIT ETRE :
g — Age de 28 a 45 
g — Parlait bilingue
v — Posséder sa propre voiture, libre de voyager a I extérieur 

de Montreal.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
— Salaire base sur commission (possibilité de St 2,000. a 

S18.000. selon experience!.
— Avantages sociaux

g Faire parvenir "curriculum vitae'1 a

CASE 14,229 LA PRESSE

ARPENTAGE LEGAL
ET DE CHANTIERS: —Contrôle.

— Calcul.
— Vérification

%
XX-XX-X-X-XX-X-XXXX-XvX-XvXX-X-X-XvXvXX-XXvXvXvXvXvV v

g: g C.E.G.E.P. DE SAINT-LAURENT,
g: :j: "Concours no: P 74-003"
îg g 625 boul. Ste-Croix,
g: g Montréal H4L 3X7. x
:g :'v: x : : : x : : : x : x : : : : : : : : : x : x : : : : x : : : : : x : : : : :-: : : : : : : : : : : : : x x :\ .

I

I
g

g

:::::x:xxx:xxx:%xx::xxxx:xx:x:::x:xxxxxxx-x -vx'x-xv.vx-xv.-xx-x-x-x-x-x-x-x-x-x-xx-x-x-x-x-xtx-x-x-xx-x-xvx- x

I|
gI
g

I
I

ORDINATEUR. — Programmation
— Production. PAVILLON POUR L’ENFANCE (1968) INC.

requiert les services d'unFane parvenir curriculum vitae " ou prendre render vous avec:
M. DENISTREMBLAY 

Ingénieur Conseil 
Arpenteur Géomètre 

544, Neuve-Franœ, Ville de St-Jean, 
J3B 1A9 (514) 348-8988

DIRECTEUR DE VIE DE GROUPE
Sous l'autorité du directeur général, le titulaire devra :
— Organiser et contrôler les politiques et les activités édu­

catives collectives:
— Maintenir un contrôle permanent sur la santé physi­

que et mentale des35 enfants que le Centre reçoit:
— Maintenir les relations avec les commissions scolaires, 

les centres de services sociaux, les parents;
— Entretenir à jour un dossier évolutif complet pour cha­

que enfant;
— Evaluer le personnel de son service.
QUALIFICATIONS REQUISES:
— De preference diplôme universitaire en psycho educa­

tion;
— Un minimum : un D E C. en éducation spécialisée et 5 

ans d’expérience pertinente en milieu institutionnel.
TRAITEMENT: Selon les echelles du M.A.S.
faire parvenir votre "curriculum vitae" au» soins du directeur general.
avant le 8 lévrier 74.

%

S

x 90rue LOUISE, x::;:
g g LO IM GUE Ul L g g

g :xx :-x x x-x x x xx-:-x x x x x xx-:-x X :Xx x-x-: x x-xx x x-x x x ;>i:::

:g:::::::::x:::::x:v:::::-::::x-::vxx-:v:-Xv:vF:::;:vF:yX::-:-:::y:-:-:-Xydv:-:v:-:-xÿ|g

«Il VOUS AVEZ 30 MINUTES?

S.M.A. S.M.A.
ANALYSTE PROGRAMMEUR OPERATEUR D’ORDINATEUR SENIOR i:;:gx-x-x-x:d;x-x-x-x-x-x-:sX-x-x-:dXx:xy:-:-:;x-:-xx::-::xx:::xv:;:^

Le CÉGEP DE HULL
recherche les services

I

!
i
i

QUALIFICATIONS:
• Minimum 2 ans d experience (comme analyste!.
• Connaissance du COBOL, ASSEMBLER et PL, 1
• Connaissance de la SMF serait un avantage.
• Bilingue.

SALAIRE: Selon experience et qualifications. 
Adresser votre ' curriculum vitae" au

QUALIFICATIONS:
• M inimuni 3 ans d exp erience sur ordinateur — Sérié 

360 370 avec OS MUT HASP.
• Connaissance de CR JE et DOS serait un avantage,
• Bilingue

X; X SALAIRE : Selon experience et qualifications.
X X Adresser votre "vcriiculum vitae " au:

II
;:;x x x-x x x-x-x-x-x-x-x x xvx-x-x-xx-x-x-x-xvx-x :vxvxv:-x x xv. : : x : : : : : : : : : : : : : : : : : : : x : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :

d'un AGENT D'INFORMATION
:gg ROLE Sous l'autorité du Directeur Général :

— Concevoir et appliquer des politiques de 
publicité et d information à l'extérieur

— Coordonner et assurer ( information in­
térieure

— Assurer les relations avec les media 
d’information.

Diiecteur du personnel
S.M.A. (Société de mathématiques appliquées) Inc. 

700 ouest, rue de la Gauchetière 
Montréal H SA 1H5

Directeur du personnel
S.M.A. (Société de mathématiques appliquées) Inc. 

700 ouest, rue de la Gauchetière 
Montréal H5A 1H5 QUALIFICATIONS:

! — Diplôme universitaire terminal do 1er 
cycle souhaité.

— L'expérience dans l'information ou la
C’est tout ce dont j'ai besoin pour vous aider à vous orien- g: g publicité sera un facteur important
ter vers une carrière qui vous conviendra. g TRAITEMENT:—Jusqu'à S1 4.1 85 selon la scolarité et
Si vous avez les traits de caractère vous permettant d’être v l’experience

Il «««««.«»«,.«:
de vous un candidat valable je vous le dirai, c'est promis. ÿ: % 
car je n'ai pas de temps ni d'argent à perdre. Je suis cepen- :g g 
dant disposé à risquer 30 minutes de mon temps. Et vous? g; g

Si un revenu de S1 2,000 et plus dès la première année g: g M. Gérard Dumont,
vous intéresse et que vous avez comme but un revenu de g; g Secrétaire général,
$25,000 ou plus d'ici 3 ans je suis intéressé â vous rencon- g: g C.P. 220,
trer. Envoyez tout simplement votre nom, votre adresse et g: g HULL, Quebec
votre numéro de téléphone a la Case 141 92 de La Presse g; g J8X 3X8
et je vous téléphonerai pour vous fixer un rendez-vous. g: gxxxx::::::::::::::x:::x::::x::x::x:-x::x:xxvx:x::x::^

LA COMMISSION SCOLAIRE DE GRANBY g: g HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL g g:
NIVEAU ELEMENTAIRE | g CENTRE HOSPITALIER DE 630 LITS demande i|! |

g: g INFIRMIERES AUTORISÉES g g
:g g Medecine, chirurgie,urgence. g g:
g: g Postes permanents â temps complet. g g;
;g g De jour: horaire de rotation. g g;
g; g Soir-nuit: Poste fixe. g g:
g: g PHYSIOTHÉRAPEUTES g g
g: g Membres de I Association Professionnelle des Physiothé- g :g
g g rapeutes du Québec,
g g INHALOTHERAPEUTES

g; g Possibilité de faire carrière auprès des anesthésistes
g! g Pour entrevue veuilleiappeler:
:g iji 844MoT6iDp«“e436 -i- ig

g # # g

g COMPTABLE ig g
g COMPAGNIE: Vêtements extérieurs. g: LE POSTE: Se familiariser avec les systèmes de description et d’é- 8

%ÿ55555toyy55i%yÿS555555^555$5«55®$55555<5iy^555:6S«555555»g g lieu: Montréal. g g valuation de postes pour ensuite assumer la responsabilité g
* g: g POSTE: Comptable sénior. :g ig de l'administration des salaires et des avantages sociaux.

MANUFACTURIER DE PEINTURE g g RESPONSABILITÉS: Prix de revient et comptabilité g g: Toucher également à diveis domaines des relations indus-

| "EBESSEE 11 CHIMISTE OU TECHNICIEN || J"' || “j='“—-— I
X Automobile fournie. % x' pour formuler et contrôler les produits de peinture en bâtiment. % % SALAIRE. Solon qualm ns. Ambitieux, désireux d augmenter des connaissances et scs

8 -—-—-Kt-, Il ..— Il z=”-:,ss“-"“ Il ______ . |
C.P. 510 g g CASE 14,227 LA PRESSE :g g Fuira parvenir "curriculum vitte"a: g g: Directeur — Relations avec les employés

Acton, Ontario X !v Toute repense demeurera strictement confidentielle Iv % UASE 1423/ LA PRESSE v ÿ; FER ET TITANE DU QUEBEC, INC. y
Alt.: M D. Marshall g ;g g g: g g: Case Postale 560 — Sorel, Qué. g

— Des que possible.
Paire parvenir votre demande avec curiiculum 

vitac complet, avant te ter ievticr 1974. a
requiert tes services de

PROFESSEURS EN EDUCATION PHYSIQUE
QUALIFICATIONS Baccalaureat en education physique, si possi­
ble de ( experience dans renseignement de ( education physique a 
I élémentaire.
Les personnes intéressées devraient faire parvenir immédiatement 
leur "curriculum vitae" complet a

I
ig

M. Michel Bedard
Directeur du personnel
COMMISSION SCOLAIRE DE GRANBY
385. rue Principale
Granby, Que. J2G 2W5
Tel.: (514) 372-1711

FER ET TITANE DU QUEBEC, INC.
OFFRE D'EMPLOI

RELATIONS INDUSTRIELLES

gi
!REPRÉSENTANT BILINGUE ig

I
f

\ K
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CARRIERES et PROFESSIONS
: ■ .a MlCommission cie la fonction publique

concours de recrutement O
L'Hydro-Québec est à la recherche do candidats pour sa 
nouvelle direction Programmation et Contrôle. Relevant 
directement d'un commissaire, cette direction est 
responsable de l'ordonnancement ainsi que de l'estimation 
et du contrôle des coûts des grands projets de 
construction.
Voici les posies offerts:

ENQUÊTEUR AGENT DE BUREAUAGENT DE LA GESTION 
FINANCIÈRE Divers ministères: postes à Laval, L'Assomption, Longueuil, 

Montréal, Napierville, St-Jérôme, Ste-Thérèse de Blainville, 
Waterloo.
FONCTIONS — Collaborer à la mise en application de règle­
ments. de directives, de mesures administratives ou de procédu- 

judiciaires; examiner la concordance entre les cas individuels 
et les normes en vigueur; recueillir, enregistrer des informations 
et rédiger divers documents; ou établir des relevés statistiques à 
partir d’informations acquises; dépouiller, contrôler et comparer 
les renseignements obtenus; effectuer des opérations statistiques 
et reproduire ces données sous la forme requise.
EXIGENCES — Diplôme de fin d’études secondaires équiva­
lant à une llème année ou à secondaire V reconnu par le minis­
tère de l'éducation.
TRAITEMENT — pouvant atteindre SG,998.
Concours A200/01 — Date limite pour l'inscription: 2 février 
1974.

Ministère des Institutions financières, Compagnies et coopérati­
ves — postes ô Montréal.

FONCTIONS — Sous l’autorité du chef enquêteur du Service 
de l’inspection, effectuer des enquêtes en regard des lois et règle­
ments dont la surveillance et l’application relèvent du ministère, 
notamment dans les domaines du courtage immobilier et do la 
protection du consommateur; effectuer, lorsque requis, des en­
quêtes spéciales.
EXIGENCES — Diplôme universitaire en sciences de l'admi­
nistration ou en toute autre discipline appropriée et quelques 
années d’expérience dans le domaine des opérations reliées ou 
commerce, it l'industrie, il la négociation de contrats, ou aux 
enquêtes policières et leurs implications judiciaires. Une expé­
rience exceptionnelle et une compétence reconnue dans ces sec­
teurs d'activités peuvent suppléer il l’absence de diplôme univer­
sitaire.
TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $1-1,944.
Concours Al 11 AF/01 — Date limite pour l’inscription: 2 février 
1974.

Divers ministères — postes à Québec et Montréal. 
FONCTIONS — Elaborer un système d’information 
financière; collaborer ù des études de financement; contrôler les 
engagements financier^; assurer le financement de la dette des 
établissements; préparer les prévisions budgétaires dans l'opti­
que du P.P.B.S. ou conventionnelle; prévoir et évaluer les crédits 
périmés; surveiller l’application des normes et politiques de ges­
tion et fournir une aide professionnels dans ce domaine; étudier 
et analyser le traitement des opérations comptables. Les candi­
dats choisis seront appelés a exercer une ou plusieurs des fonc­
tions qui précèdent.
EXIGENCES — Membre de l'Institut des comptables agréés de 
la province de Québec O U" diplôme universitaire en sciences 
commerciales ou comptables ou dans une autre discipline uni­
versitaire appropriée ou baccalauréat en commerce dont l'ob­
tention requiert un minimum de 15 années d'études et 2 années 
d'expérience pertinente.
TRAITEMENT pouvant atteindre $14,944.
Concours A103/91 — Date limite pour l’inscription: 2 février 
1974.

resCHEF DE SERVICE, ESTIMATION
FONCTIONS:
— Faire l'évaluation critique des estimations détaillées 

présentées à la Commission, en vue de l'approbation 
definitive d'un projet.

— Etablir des normes d'estimation de coûts et de révision 
des estimations.

— Evaluer les nouvelles estimations des projets a mesure 
que les travaux d'ingénierie et de construction 
progressent.

EXIGENCES:
— Détenir un diplôme d'ingenieur ou l'équivalent.
— Posséder lôansd'expérienoe dans iedonraine de !a 

Construction comprenant :
— quelques années sur les chantiers dans le nord du 

Québec.
— une expérience chez un entrepreneur privé dans le 

domaine des estimations qui lui aura donné 
I o cession d’avoir des conta et s ave clés sous - 
entrepreneurs.

— Avoir une bonne connaissance du français et de 
I anglais.

PRÉPOSÉ AUX RÔLES
Ministère des Affaires Municipales: poste à Montréal. 
FONCTIONS — Au sein du Bureau de révision de l'évaluation 
foncière, préparer les rôles d'audience en tenant compte de la 
disponibilité des membres du Bureau, des évaluateurs, des avo­
cats et des représentants des municipalités; contrôler la récep­
tion des plaintes, participer il leur analyse: concevoir, implanter 
et maintenir à jour un système de contrôle des dossiers. 
EXIGENCES — Diplôme d'études secondaires équivalant à 
une llème année ou à secondaire V, et environ S années d'expé­
rience dans un travail de bureau dont au moins 5 à titre de pré­
posé aux rôles d évaluation municipale, de préposé aux rôles 
d'une cour de Justice ou dans toute autre fonction connexe. 
TRAITEMENT de SG.41S it $8,783.
Concours A200AG/01 — Date limite pour l'inscription: 2 février 
1974.

RESPONSABLE 
DU BUREAU RÉGIONALRESPONSABLE

DE LA SECTION
DES NORMES JURIDICO-
OPÉRATIONNELLES

Commission des transports du Québec — poste à Mata garni. 
FONCTIONS — Superviser et diriger le bureau régional de la 
Commission des transports àMatàgami; recevoir toutes le s' 
requêtes"; acheminer les procédures régionales et fournir toutes 
les informations demandées aux transporteurs de l’endroit: agir 
occasionnellement à titre d'enquêteur de la Commission; analy­
ser et fournir aux autorités de la Commission des rapports pério­
diques sur la situation générale des entreprises de transport, sur 
les problèmes rencontrés et sur les solutions proposées. 
EXIGENCES — 1 tiplôme universitaire terminal en sciences de 
l'administration ou dans mie autre discipline universitaire ap­
propriée. Une expérience exceptionnelle et une compétence re­
connue dans le domaine concerné peuvent suppléer à l’absente 
de diplôme universitaire.
TRAITEMENT INITIAL de SS,315 à $14,944.
Concours AlllDl’,01 — Date limite pour l’inscription: 4 février 
1974.

CHEF DE SERVICE
PLANIFICATION ET PROGRAMMATION Régie des rentes du Québec — poste à Québec.

FONCTIONS — Diriger une équipe de professionnels chargés 
des études .1 caractère juridico-opérationnel et de la rédaction 
des directives de régie interne dans l’application du régime des 
rentes et de ses réglements. Identifier les besoins de règlements 
nécessaires ô l’application de la loi et les amendements suscepti­
bles d'y être apportés et collaborer à leur préparation. 
EXIGENCES — Licence en droit et 10 années d’expérience re­
liée aux fonctions du poste.
TRAITEMENT pouvant atteindre $19,140.
Concours A105AZ 01 — Date limite pour l'inscription: 2 février 
1974.

FONCTIONS:
— Etablir des normes de planification et de programmation 

pour les projets du programme d'equipement.
— Participer a la définition des travaux pour tous les 

programmes exécutés par les directeurs de projet.
— Comparer l'avancement des travaux aux calendriers et 

recommander les moyens a prendre, si necessaire, pour 
atteindre les objectifs établis.

EXIGENCES:
— Détenir un diplôme d ingénieur ou I equivalent.
— Posséder au moins 4 ans d'experienco dans la 

conception de réseaux et quelques années sur les 
chantiers de construction.

— Avoir de l'expérience en gestion de personnel.
— De préférence, posséder une bonne connaissance du 

programme PMS IV.
— Avoir une bonne connaissance du français et de l an-

CJ " CHEF DE SERVICE, CONTRÔLE DES COÛTS 
ET COORDINATION DES RAPPORTS

SECRETAIRE
Ministère de lu Justice — postes à Saint-J érôme.
FONCTIONS — Noter en sténographie des rapports et des let­
tres et les transcrire en dactylographie: rédiger la correspondan­
ce courante; préparer l’agenda; accueillir et interviewer les visi­
teurs.
EXIGENCES — Diplôme de fin d’études secondaires: 5 années 
d'expérience pertinente: connaissance de la langue anglaise et de 
l'administration.
TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $7,169.
Concours A221AA/01 — Date limite pour l’inscription: 1er fé­
vrier 197-1.

COORDONNATEUR DES 
VOYAGES-ÉCHANGES

SPECIALISTE 
EN PRODUITS 
PHARMACEUTIQUESMinistère de l'Education — Haut-Commissariat ô la Jeunesse, 

aux Loisirs et aux Sports — poste à Montréal.
FONCTIONS — Sons l'autorité du directeur du Service des ac­
tivités socio-culturelles et en collaboration avec l’agent de déve­
loppement du secteur “Voyages et Echanges", coordonner l'en­
semble des opérations en vue de réaliser les programmes de ce 
secteur. Participer à l’élaboration des normes et des règlements 
et en contrôler l'application; solliciter l'adhésion des autorités 
scolaires et autres organismes aux programmes du Service: sur- 
\ ci Hcr le recrutement des participants aux divers programmes et 
la formation des groupes de voyages et échanges; s'assurer du 
contrôle des déplacements, du choix des chefs de groupe et de la 
preparation d’un schéma complet d’organisation.
EXIGENCES — Diplôme universitaire ett sciences humaines ou 
dans une discipline appropriée et quelques années d'expérience 
pertinente. Vue expérience exceptionnelle et une competence 
-reconnue dans ce secteur d'activité peuvent suppléer à l'absence 
de diplôme universitaire.
TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $1-1,94-1.
Concours A111DL Ill — Date limite pour l'inscription: 2S jan­
vier 1974.

Régie de l’Assurance-maladie du Québec — 1 poste 'i Montréal 
et 1 poste ô Québec.
FONCTIONS — Fournir l’assistance nécessaire aux profession­
nels de la santé qui dispensent des médicaments d’ordonnance 
afin d'accroître l'efficacité du processus du traitement des de­
mandes de paiement; informer le responsable dé la division as­
sistance technique des difficultés que rencontrent les 
professionnels ; effectuer une vérification administrative conti­
nue des services assurés — médicaments auprès des pharma­
ciens afin de détecter toute anomalie dans l'application de la lui, 
des règlements et des ententes.
F XIGENCES — Diplôme universitaire dans une di sic pli ne 
appropriée et une connaissance éprouvée des médicaments. Une 
expérience exceptionnelle et une compétence reconnue peuvent 
suppléer a l’absence de diplôme universitaire.
TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $14,944.
Concours AUI 1)4 Dl — Date limite pour l’inscription: 2 février 
1971.

TECHNICIEN
DES TRAVAUX PUBLICSFONCTIONS:

— Etablir et formuler les caractéristiques generales d'un 
système de contrôle des coûts susceptibles de répondre 
aux exigences du contrôle interne.

— Etudier les analyses sommaires et détaillées relatives 
aux contrôles des coûts ainsi que les recommandations 
presentees par la direction Finance et Co/nptabilite

— Elaborer et appliquer une méthode uniforme de 
presentation des rapports, en collaboration avec les 
autres services de sa direction et les unites 
administratives de I Hydro Quebec responsables de la 
preparation des divers elements des rapports.

— EXIGENCES:

Divers ministères — postes à Montréal.
FONCTIONS — Assistantes ingénieurs et les architectes dans 
les différentes étapes de l'élaboration et de la réalisation des tra­
vaux de construction dans l’un des champs d'activités suivants : 
arpentage, conception et élaboration de plans de projets, surveil­
lance de l'exécution des travaux.
EXIGENCES — Diplôme d'études collégiales avec spécialisa­
tion appropriée: OU diplôme d'études secondaires équivalant a 
une lie année ou Secondaire V et environ G années d'expérience 
reliée à l’un des secteurs concernés; chaque année de scolarité 
additionnelle pertinente équivaut à 2 ans d’expérience. 
TRAITEMENT INITIAI, de SG.0S9 à $9.950.
Concours A2G3 01 — Date limite pour l’inscription: 2 février 
197-1.

— Détenir un diplôme en geme ou en comptabilité ou 
l'équivalent.

- Posséder 1 5 ansd'exp erience dans le ou mai ne de la 
construction comprenant

— une experience chez un entrepreneur prive dans 
les domaines d'estimation. de la comptabilité et 
de I analyse des coûts

— quelques années sur les chantiers dans le nord du 
Quebec.

— Posséder une experience recente de 2 ans dans le 
contrôle des coûts.

— Avoir une bonne connaissance du français et de 
l'anglais.

Les candidats sont pries de nous faire parvenir leur 
curriculum vitae, le plus complet possible, avant le 31 
janvier 1974, en mentionnant le numéro D B 4-001 -9 sur 
l'enveloppe, à l'adresse suivante :

RESPONSABLE DE 
L'EXPERIMENTATION 
DES MOYENS 
D'ENSEIGNEMENT

RESPONSABLE DE 
L'ANALYSE DES PLAINTES

COORDONNATEUR 
DES SERVICES 
ADMINISTRATIFSMinistère des Institutions financières, Compagnies et Cooperati­

ves — poste 5 Montréal.
FONCTIONS — Sous l’autorité rit- l’adjoint au directeur du 
Service du courtage immobilier, constituer et tenir a jour un re­
cueil de jurisprudence sur le courtage et le droit immobiliers; 
assumer la responsabilité de l’analyse des plaintes en matière rie 
courtage immobilier; agir à titre d’agent de liaison entre le Servi­
ce du courtage immobilier, le Contentieux et le Service de l’ins­
pection du ministère; participer aux projets de législation en 
matière de courtage immobilier et de modifications aux lois exis­
tantes.
EXIGENCES — Licence en droit on diplôme universitaire en 
toute autre discipline appropriée et quelques années d’expérien- 

pertinente. Une expérience exceptionnelle et une compétence 
reconnue peuvent suppléer à l’absence de diplôme universitaire.
TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $14,9 11.
Concours A1Î1DM/01 — Date limite pour l'inscription: 2 lé­
vrier 1971.

Bureau (le Surveillance du cinéma — poste à Montréal 
FONCTIONS — Assurer la coordination entre les quatre servi­
ces administratifs du Bureau de surveillance du cinéma: comp­
tabilité, enregistrement, services techniques, inspection; faire la 
liaison administrative entre le Bureau et le milieu cinématogra­
phique.
EXIGENCES— Diplôme de tin d'études secondaires et environ 
12 années d’expérience dans le secteur de la distribution com­
merciale du film: toute année de scolarité post-secondaire réus­
sie en sciences administratives équivaut il 2 années d'expérience 
pertinente; connaissance de la langue française et de la langue 
anglaise.
TRAITEMENT de $6,752 à $11,052.
Concours A702AC 01 - - haie limite pour l’inscription: 1er fé­
vrier 11174.

Ministère de l’Education — poste à Montréal.
FONCTIONS — Organiser et diriger le secteur rie l'expcrimcn- 
tation du Service général des moyens d'en.-cignement. Cette acti­
vité vise à orienter le développement et la production des res­
sources didactiques en développant des modèles éprouvés d’or­
ganisation et d’utilisation ainsi que des prototypes de moyens 
d’enseignements.
EXIGENCES — Diplôme universitaire de 2e cycle en sueiuln- 
gie, psychologie, on mesure et évaluation ou en sciences de 
l’éducation; 5 années d’expérience en éducation, de preference 

•dans les secteurs de mesure et d’évaluation ou de ['experiment 
lion scientifique.
TRAITEMENT INITIAI, pouvant atteindre $19,1)55.
Concours A123BG/0I — Date limite pour l’inscription: 1er lé­
vrier 1974.

HYDRO-QUEBEC
Direction Embauchage.7e etage,
600 ouest, boul. Dorchester.
Montreal. Que 
H3C3H6

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer au 
numéro 875-4311, poste 1853.

: S'inscrire a l'aide du questionnaire offre de service qu'on peut 
se procurer aux bureaux de la Commission de la fonction publique 
[Québec: tel. 643-3984; Montréal: tél. 873-3035) ou aux bureaux 
régionaux des ministères. Joindre une photocopie de ses attes­
tations d'études officielles.

St le nombre de candidatures sdunvses 
par des citoyens canadiens est suffisant 
pour combler les postes vacants, la 
commission limitera sa sélection à ces 
personnes.a M

m
SECRÉTAIRES LÉGALES * eïVv 7. ■

tms-
FONCTIONS:
— Agir comme secretaire d'un avocat a Montreal

EXIGENCES:
— Deux ans d'expérience comme secretaire legale.
— Excellente connaissance du français et de l’anglais, de la 

sténographie française et anglaise ainsi que de la dacty­
lographie.

— Usage de la machine a dicter, a l’occasion.

SALAIRE:
— Selon les qualifications et l'expérience.
— Nombreux avantages sociaux.
NOTE Les candidates intéressées sont prices d'envoyer 

leur curriculum vitae au plus tard le 1 er février 
1974, en mentionnant le numéro G/X4-011-V-9 à 
l’adresse suivante:
Hydro-Québec
Direction Embauchage 
C. P. 61 06
Montréal. Que.. H3C 3H6

— Pour renseignements, téléphonez a Mlle Ginette Au* 
mais, 875-4311 (poste 511).

•ÿ x :x I
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COMMISSION SCOLAIRE DE SAINTE-FOY

OFFRE D'EMPLOI

DIRECTEUR GENERAL
1V\r hôpital de chicoutimi inc. ij:

RECHERCHE K
OFFRE D'EMPLOIS 

VILLE DE SAINT-LAURENT
POMPIERi

!

!

S

II
I

v:-x-x-x-x-x-x-x-x-x-x-X-x-Xv::X-x-:-XvX:X-x-:::-:-:;:-X:::X vXv-v-:. :.v. v-v-x.v.v-XiX' 
v ............................ % X;

CONTENANT CARTON ONDULÉ
REPRÉSENTANT DES VENTES || de documenu:

Nous avons une ouverture pour un représentant des —Préparer des directives administratives,
ventes expérimenté. 8 EXIGENCES:
Les candidats doivent être bilingues avec expérience 8 % — Diplôme universitaire en sciences humaines, ad-
dans l’emballage ou industries reliées. S g , ministratives ou en génie industriel.
nN,;r,"r™z?r nlüs bonl -n™,o- 11

Nou= offrons ,u,„ dos.v,sooiaox complus. 11 %%%%%%

155 ouest, rue Beaubien CHICOUTIMI, QUÉBEC
Montréal H2V1C5 G7H5H6 .:ï

2 CONSEILLERS 
EN ORGANISATION

LES FONCTIONS:
— VeWIe J l’execution des decisions du conseil des commissai 

res;
— Assume la liaison entre le conseil des commissaires, le comi­

té exécutif et l’administration ;
— Dirige l'administration et tout le personnel de la commission 

scolaire;
— Voit à l’élaboration des politiques de la Commission;
— Voit à la réalisation des étapes du processus de gestion:
— Assume le leadership de son administration:
— Voit à l'élaboration d'une politique générale des communica­

tions à l’intérieur et ù l'extérieur de la commission scolaire;
— A la responsabilité do l'ensemble des champs d'activités de X 

la commission scolaire.
LES CRITERES D'ADMISSIBILITE
a) une experience pédagogique pertinente, une formation uni- £

versitaire (diplôme universitaire de 1er cycle) exigeant au 
moins 17 années de scolarité et. de préférence, une forma- >.'• 
tion universitaire comprenant un diplôme universitaire de v 
second cycle ou l'équivalent; >*;

b) une experience démontrant une habileté à résoudre des pro- v 
blêmes d'ordre administratif et technique complexes;

c) une expérience accumulée de trois (3) ans au niveau 1 de 
cadre (directeur de service), de préférence dans le système 
d'enseignement, ou une expérience de cinq (5) ans au niveau 
2 de cadre, ou une expérience de cinq (5) ans dans un poste X 
de direction d’école.

LE SALAIRE:
Selon la politique administrative et salariale du ministère de

l'Education, soit une commission scolaire de 9000 élèves et plus. v
Toute offre do service doit être accompagnée d'un cirriculum vi­
tae, et parvenir avant le premier février 1974, à l'adresse suivante: 

Concours HC-0
Commission scolaire de Sainte-Foy 
1000 rue Joli-Bois 
Sainte-Foy, G1V 3Z6

QUALIFICATIONS 
INSTRUCTION— Systèmes et méthodes

— Méthodes quantitatives et production
FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur général adjoint, ils auront
pour fonctions de:
— Faire des études sur les structures administratives 

et sur les effectifs;
— Analyser et concevoir des procédés administra­

tifs;
— Reviser les méthodes de travail et établir des 

normes;
— Etudier les agencements administratifs, l'équipe­

ment de bureau et les systèmes de conservation

Certificat de 11 e année ou son equivalent. 
Parier et écrire convenablement le français 
et l'anglais.
Etre âgé de 19 ans et de moins de 27 ans. 
Minimum 57" (pieds nus).
Minimum 140 livres 
Canadienne
Posséder un permis de chaulleur.

Y

■ AGE:

m GRANDEUR
POIDS
CITOYENNETÉ
DIVERSv

IE

Salaire
TRAITEMENT INITIAL: S7.228.00 
Augmentations annuelles jusqu'à ST 1,960.00

:•
AVANTAGES SOCIAUX

Caisse de retraite
Vacances
Assurance-vie
Assurance en cas de décès par accident ou
mutilation
Assurance-maladie
Assurance-salaire
Autres bénéfices I

Pour obtenir une formule de demande d'emploi, vous devez 
communiquer par la poste ou par telephone à :

VILLE DE SAINT-LAURENT 
SERVICE DU PERSONNEL 
777 BOULEVARD LAURENTIEN 
SAINT-LAURENT 379, QUE.
TELEPHONE: 744-6411 POSTE 216

N V
rK
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DIRECTEUR RÉGIONAL 
DU SERVICE il faut les chercher 

un par unrecherche du
Personnel technique à l’exploitation 

Ottawa et Allan Park, Ont.

Mazda Motors of Canada Ltd est a la recherche d'un 
directeur regional du Service pour la légion du 
Quebec avec bureaux a Montreal).

Dû à son expansion, National Chemsearch est en quête d'un 
certain genre de personnes plutôt que d’un ensemble de com­
petences particulières.
Nous nous consacrons ù la fabrication et a la vente de spéciali­
tés et de produits chimiques aux marchés industriel, municipal, 
commercial et aux institutions. Nous avons besoin de person­
nes qualifiées dans la vente et dans la supervision des ventes. 
Nous recrutons notre personnel de manière individuelle, cer­
tains sont des vendeurs expérimentés, d’autres ne le sont pas. 
Nous nous attachons à l’aspect personnalité et sommes prêts a 
dépenser du temps, de l’argent et à prodiguer nos efforts pour 
assurer a la personne choisie l’entrainement qui la conduira au 
succès.
Si vous fonctionnez bien au rythme normal des affaires, que 
vous sachiez prendre des decisions et puissiez apprendre a diri­
ger les autres. National Chemsearch est prêt à vous offrir des 
maintenant d’excellentes perspectives de carrière.
Le fixe hebdomadaire peut atteindre S250 et les commissions 
sont intéressantes. Après la première année, le revenu moyen 
de nos vendeurs dépassé SI 5,000 et les possibilités d’amélio­
ration sont proportionnelles â leurs capacitésetà leurs efforts.

. Notre taux de croissance annuel s’est maintenu â 20% au cours 
des 12 dernieros années et nous avons l'intention do continuer. 
En conséquence, avec National Chemsearch, nul besoin d'at­
tendre votre tour pour les promotions: c'est vous seul qui fixez 
vos limites. Quelque expérience de la vente est souhaitable 
mais non indispensable pour une personne correspondant a 
nos critères.

Si notre offre vous tente, nous serions heureux d en discuter ivec vous

X Une compagnie d'envergure nationale est â la recherche 
$ d'une personne capable de diriger ses opérations de vente, 

" pour ses produits de ciment prémélangés en sac, ses en­
duits spéciaux, ses peintures industrielles et commerciales, 
vendus par les marchands do matériaux de construction et 
les quincailliers.

La société possédé des centres de manufacturation et de 
distribution à Montréal, Toronto. Vancouver et Hull/Otta­
wa.

X X Le titulaire a ce poste aura la tache pour chacun des cen- 
X X très ci-haut mentionnés, la préparation des budgets, analy-
X ée constante du marché et ses tendances, coordination du

personnel de ventes, le contrôle et accroissement des prin- 
X cipaux comptes, tant au niveau industriel que commercial.

e. X Le directeur choisi devra posséder une solide experience du 
X "management" et une connaissance du "marketing". Dy- 
X x namique, il devra travailler d'une façon autonome et de 
v plus voir à la formation de son personnel de ventes.

ILe candidat ideal devra avoir ('experience de la 
gestion d'un departement de Service a la fois au 
niveau du manufacturier et du concessionnaire. Il 
devra connaître parfaitement tous les aspects du bon 
fonctionnement d'un bureau regional de Service, y 
compris les relations avec la clientele, les regies 
d application des garanties, les questions techniques 
et devra pouvoir diriger le travail des directeurs de 
service de districts qui seront sous sa responsabilité.

Mous avons un nombre de postes intéressants au bureau 
d'Ottawa et a notre station terrienne de Allan Park près de 
Hanover, Ontario. Dans plusieurs cas, une bonne connais­
sance de l'anglais et du français est requise.

Les candidats choisis auront un travail intéressant dans 
un domaine utilisant le premier système national de com­
munication par satellite synchrone.

Le personnel suivant est recherche:
1. des technologistes gradues d'une institution technique 

reconnue et possédant une â deux années d'experience 
dans le domaine des communications ou industries con­
nexes.

2. des techniciens en électronique possédant de l'expérien­
ce â l'operation et l'entretien d’équipements suivants:

— équipement à large bande de communications:
— équipement â micro-ondes de haute puissance;
—- équipement connexe pour les contrôles et le pou­

voir:
— équipement de télémesure, de tracking et de télé­

commande:
— des ordinateurs.

Il y aura avantage a posséder une connaissance des tests 
pour systèmes à large bande et de I expérience au service 
des usagers de systèmes de communication.
Le salaire ira selon la compétence jusqu’à S 13,470 
Fahe pat venir vos notes biographiques au:

Gerant du Personnel,
TELESAT CANADA,
333 River Road,
Ottawa, Ontario

1 :$

x

Il devra s’exprimer en français et en anglais avec 
facilite et etre excellent administrateur.

Le salaire sera fonction de ( experience. Une voiture 
et un compte de dépensés seront accordes.

s
Toute offre de service sera tenue confidentielle. Faire 
parvenir votre curriculum vitae aux soins de:

IMr. J. H. Girvan 
Manager, 
Service Division

Le salaire pourrait atteindre S20.000 par année avec l'usa­
ge d'une automobile, plus les bénéfices marginaux usuels.3%

A MONTREAL, veuillez appeler André Sartazin 

Lundi cl mardi, 21 -22 janv. apres 9 heures a ni.
MAZDA MOTORS OF CANADA LTD. Les demandes qui seront traitées en toute discretion de­

vront être accompagnées d’un "Curriculum Vitae" person­
::: ::: nel.adresse a: 514-878-2524767, Alderbridge Way 

Richmond, B.C.
!

Si vous ne pouvez appeler, veuillez écrire à M Andre Saira/m
CIMEX INC. (Siege Social) 
2260 B oui. des Laurentides 

Chomedey (Laval) H7M 2Y7
NATIONAL CHEMSEARCH OF CANADA LTD.

y245 Orenda Road, Brarnalea, Ont.

j:i g 1. TECHNICIEN EN ELECTRICITE ET ELECTRONIQUE
| QUALIFICATIONS REQUISES:

11
$ 2. INGENIEUR DE PROJETS (Mécanique)
£ RESPONSABILITES:

-:- X Création, evalution. achat et installation d équipé ment 
X •":• de fabrication.

3 QUALIFICATIONS REQUISES:

X •:• Le candidat doit etre bilingue et posséder deux ans 
X X d'experience pertinente.
X x Les aptitudes de direction et Texperience seront des 
x X facteurs déterminants quant au choix du candidat.

X ::: LIEUX D'EMPLOI : Quebec et Toronto.
.. x :::
X Toutes les personnes intéressées par cette offre devront x X 
X faire parvenir leur curriculum vrtae ’ au Service du Person-, X x 

nel de l'Union Régionale de Montreal des Caisses Populai- ’.­
X res Desjardins. 8175. boul S* Laurent. Montréal 351. et ce X 
X avant le 26 janvier 1 974

|
|

$

I

!:!

OPPORTUNITÉ 
POUR UN 

FUTUR EXÉCUTIF

LA COMPAGNIE ROTHMANS DE 
PALL MALL CANADA LIMITÉE

wsS?1 Desirer-vous devenir

EB
I

COMPTABLE
dans une

offre les emplois suivants:CAISSE POPULAIRE?
VERIFICATEUR

L'EMPLOYEUR
Une Compagnie canadienne dont les affaires ont progresse 
depuis ses 75 ans d'existence recherche quelques hommes 
a qui elle offrira une formation intensive afin de les placer a 
la te te de succursales dans la Province de Quebec.

LES FONCTIONS:
Dans une des 333 cooperatives d épargné et de credit affi­
liées a l'Union Régionale de Montreal, le comptable est 
responsable, sous I autorité de son supérieur, de I execu­
tion et de la comptabilisation des operations a l'intérieur de 
la Caisse, il voit a la repartition du travail et a I entraîne 
ment des employes sous sa responsabilité

LA FONCTION:
— Fait des verifications périodiques aux dépôts do 

vrac de Texaco Canada dans la province de Que- ::: 
bec et de temps en temps dans les autres provin- X; 
ces.

— S'assure que tous les dossiers requis sont mainte- X 
nus et que les procédés d'exploitation sont suivis. X 
concernant les transactions au comptant et à cré- ÿ; 
dit. I inventaire, le déplacement des produits et la X 
protection de la propriété de la compagnie

— Doit voyager continuellement.
LE POSTULANT:

— Célibataire de preference.
— Parfait bilingue en langage et écriture.
— Le poste serait intéressant pour un diplôme en X 

commerce avec spécialisation en comptabilité ou 
quelqu'un possédant de la formation en vérifica­
tion.

Technicien diplômé en electricite-spécialitc électroni­
que avec experience.
Détenteur de la licence "C" d'electricien.
LIEU D'EMPLOI: Quebec. LA POSITION

Faire partie de l'equipe d expansion pour la Province de 
Quebec. Le candidat devra apprendre la vente, le recrute­
ment et l'entrainement des hommes en meme temps que 
poursuivre un cours en administration de 3 ans dont le coût 
sera défrayé par la compagnie. Lorsqu'il aura complete 4 
ans d elude et d'entrainement, il se verra confier la respon­
sabilité d'un territoire comprenant 100.000 de population 
et plus.

LES EXIGENCES 
— Diplôme d etudes secondaires
— Experience minimum de 3 ans dans une institution ban­

caire dont au moins un an dans des fonctions de comp­
table

v — Etre age entre 22 et 26 ans.

V

:::
V

X
LES AVANTAGES:
— Salarie intéressant.

X — Excellents avantages sociaux, 
j;'- — Stabilité d'emploi.

— Possibilité de carrière dans le mouvement cooperatif

%

!
!

|
x

x

Salaire au début: selon les qualifications.

L'HOMME
Age do 30 ans a 36 ans. il détient présentement un poste 
qui lui a donne l'occasion d’engager ou de gcter du person­
nel.

L'OFFRE:
— Formation complete et détaillée pendant deux 

mois.
— Auto fournie par la Compagnie et dépensés de X 

voyage.
— Bénéfices marginaux.
— Occasions d’avancement.

Les candidats sont pries d'envoyer leur curriculum 
I adresse ci bas mentionnée

S.V P., écrire en donnant tous les details au:

DIRECTEUR DU PERSONNEL
C P. 1786, Quebec, Qué.

G1 K 7 L2

Tous les renseignements contenus riens le curriculum Mae ' seront gar­
des confidentiels et détruits selon b cas. S l' P. induré I/o de telephone.

VI trio:::
Cette offre s'applique a toutes les régions du Quebec. Superviseur du Service d’emploi 

Service des Relations du Personnel 
Texaco Canada Limited 

90 Wynford Drive.
Don Mills, Ontario M3C 1 K4

CASE 14235 LA PRESSE
:::

I
S IDIRECTEUR DES RELATIONS DE TRAVAIL 

A C.A.A — A P I E.
COMMISSION SCOLAIRE CHAMPLAIN

OFFRE D'EMPLOI

ORTHOPÉDAGOGUES
X x-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-: :-:-:-:-: :-:-:-:-:-::-:-:.: :-:.:.:.:-:.:.:-:.:-;.:.:.:.:-:.:.:.:.:.:.;.:.:-;.:-:.:.:.;.;.;.:.;.:.:.;.;.:.;'./ &•:

x.x-xxx-x-xxvxvxvxvxvx-x-x-x-x-x-xÿx-xvxyx-xvx-x-xxx-xyxvxx'.

xX-x-x-x-xxxxx-xx-x-x-x-xXx-xxxxxXxx-xx-xx-xx-x-xXXX:

GERANT DU BUREAU :x:::x:x.x::xx:TX:::xXxXxxxx:X:xxx::x::-x:::-:-::-:-:-x:::x%

INDUSTRIE MANUFACTURIERE ! commis principal
AFFECTÉ AUXTARIFS

xi Une importante société pétrolière esta la recherche 
:$ d'un jeune homme compétent pour son sen/ice des 
X xj transports et approvisionnements, 
x -x La scolarité: immatriculation senior.
$ X: L'expérience : un stage de 4 a 5 années dans le servi­
T: % ce du mouvement d'une entreprise industrielle, d'u- 
X v ne compagnie de transport où une bonne connais- 
:j: sance des tarifs marchandises a été acquise.

M. Bernard Roberge, C.A F: 11 ,aul absolument être bilingue.
ZITTRER, SI B U N, STEIN, LEVINE & CO. x: S Le salaire est proportionnel aux aptitudes et à l’ex-

,, • Comptables agrees § ÿ penence' % %
;X 4115 ouest, rue Shetbrooke, Westmount X :ÿ faites parvenir votre curriculum urlaa" a: X:

! Montréal H3Z1K9 || CASE 14,190 LA PRESSE 11
v:X:X:X:-hX:X:X:X:-:X:X:X:X:X:X:X:X:::X:X:X:X:X:X:X:X:X:X:X:X:X:::X:X:X:> ÿ

x FONCTIONS:
X Sous l’autorité du directeur général, le directeur des 

relations de travail conseille les membres des deux 
Associations sur l'interprétation et l'application des 
conventions collectives et participe a la négociation 
de ces conventions

Il dirige et coordonne le travail dans son service- et 
est charge d'elaborer et de recommander des politi­
ques et des orientations en matière de relations de 
travail aux deux Associations.

X

x

INGÉNIEUR RÉGIONAL — QUÉBECATTRIBUTIONS.
Comme membre de I équipé pluridisciplinaire, l'or- 
thopedagogue reçoit en reeducation des petits grou­
pes d'elèves référés présentant des problèmes d'ap- 
pientissr-ge.
De plus, il informe et conseille les titulaires des ele- 
ves admis en reeducation
Enfin, il participe de façon systématique a des reu 
nions des Seivices de l'Enfance Inadaptée et de Psy 
chologie.

QUALIFICATIONS REQUISES
Diplôme universitaiie terminal de premier cycle en 
orthopedagogie.

REMUNERATION
Selon la politique administrative et salariale du Mi­
nistère de I Education 

ENTREE EN FONCTION 
Le 1er juillet 1974.
INSCRIPTION ET MODALITÉS
Faire parvenir votre demande d'emploi et curriculum
vitae a

c rAiVA ivr i x»
x

!Il
X

Poste vacant a la division des cartonnages ondules do la X 
société d'Embaliages Domtar. Lieu de travail à Montréal.

LE POSTE
La responsabilité principale du titulaire, qui relèvera du X 
chef regional des fabrications, sera de maintenir en bon 
état les batiments, machineries y compris les salles de x 
chaudières et tous les services connexes (électricité, va- X 
peur. etc..I,utilisés dans la fabrication de produits ondules X 
dans la region de Quebec, au plus bas coût possible. Les X 
autres fonctions comprennent I entretien préventif et plain- 
fie. reparations d'urgence, installations principales et modi- X 
fications des aménagements d'usines. Les usines sont si- ' 
tuees a Montreal et a Quebec.

LE CANDIDAT
Ingénieur en mécanique possédant de 3 a 5 années d expé- 
nence connexe, y compris de l'experience en électricité. La 
connaissance du français et de l'anglais est obligatoire.
La Société offre un programme complet d avantages so­
ciaux et un salaire de départ proportionnel aux antecedents 
et a I experience.

CHIMISTE

Un chimiste possédant un baccalaureat ou une maîtrise en 
chimie, est demande a notre usine de Formica situee a St 
Jean, P O. pour le departement de Recherche et Dévelop­
pement.

Le titulaire sera responsable du procède et du développe­
ment des produits. La connaissance de la chimie en poly­
mères ou organique et de l'application des statistiques ain­
si qu'une certaine experience dans ce domaine seraient un 
avantage.

Ce poste est très intéressant et posera un défi au postulant 
qui possédé 3 a 4 années d'experience dans I industrie 
chimique ou une autre industrie connexe.
Toute demande devra être accompagnée d un "curriculum 
vitae" et adressée comme suit :

£
=;i

I
I

EXIGENCES
Diplôme universitaire en relations industrielles, en 
administration ou experience équivalente:

- Au moins 5 ans d'experience pertinente dans le 
domaine des relations de travail Connaissance du 
milieu des affaires sociales souhaitable.

Salaire a négocier.

Faire parvenir "curriculum vitae" au:

DIRECTEUR GENERAL 
CASE 14232 LA PRESSE

X
X

X
£

Directeur du personnel.
CYANAMID OF CANADA LIMITED 
25, rue Mercier,

St-Jean,P.Q.
J3B 6E9

Directeur du Personnel. 
17, boulevard Greber, 
Pointe Gatineau. P O 

J8T3P3X

T ouïe othe d emploi sera gardee strictement confidentielle Discretion assurée. Veuillez adresser votre curriculum vi­
tae. en rappelant le dossier No M 3/218 a:

Services d'emploi 
DOMTAR Limitée 
8.P. 7210 
Montréal, Quebec 
H3C3M1REPRÉSENTANT

des Ventes INDUSTRIELLES
PRODUITS ELECTRIQUES

DOMTARl!S14.000-S1 5,000
Un de nos clients cherche une personne qualifiée pour assumer la 
direction d'un bureau situe a Granby. Le candidat sera bili 
aura acquis I experience de I administration d'un bureau d'impor­
tance moyenne La preference sera accordée a une personne diplô­
mée en comptabilité ou poursuivant actuellement des etudes afin 
d'obtenir ce diplôme

Veuille/ adresser, par écrit, toute demande incluant tes details de 

vos qualifications a

5, / -• portât*: mar-ufact / a, Canada rte connecteurs Manques, 3 pré­
sentement une ouverture a son bureau de Montreal.
Ce oo.'e l app que au marche t ectro iq .•» '0 £ M , e: lequie : j; e perse, re a.e: 
eiper-.e- ce anterieure cane d -.ente ce ueies composa: 'es ce produits finis elec­
tro: eues e Sd:di:e es: e.d^e s api»- e*perler,e et a competence, pius parini- 
pa’ion aux btnehces. aatomoDi e tou»; e dS^.ance g’ouoe et fonds de pension.
Si vous êtes bilingue et a Ia recherche d
ment dans une organisation progrès .e qui s'attend ,i des résultats, entree e: 
communication avec nous.
Faire parvenir curriculum v/tae a

ue etng

X­

! LE CEGEP DE ST-IÉROME
"Cuveau oe'i a.ec chances d'a.ame-

requiert les services rie

PROFESSEURSBURNDY LIMITÉE
513. boni. STINSON à temps complet ou a la leçon en TECHNIQUES IN­

FIRMIERES pour la session hiver74:

Supervision de stage en: soins fondamentaux; soins 
chiatriques; soins pédiatriques: soins obstétricaux; 
médico-chirurgicaux.
EXIGENCES:
Diplôme do 1er cycle universitaire dans la discipline appro­
priée.
SALAIRE: Selon les normes du Ministère de l'Education.
Prière de contacter le plus tôt possible M. André Lefebvre. £ 
en téléphonant â (514) 436-1580 pour les postes en soins % 
fondamentaux et psychiatriques ou d'adresser "curriculum X 
vitae au plus tard le 23 janvier 74. pour les autres postes, x 
au:

Montreal, P.Q. H4N 2E1 psy-
soins

Soyez toujours prêt à changer d'emploi £ D-_ - . . - ,
Responsable de tous les enregistrements comptables et de la le- || P 11 R RI PI 11 11 M VIT A F Ü " 6 P \ 6 S6 11 Î3 D t CO fil 111 6ICI31 %%

| SSSHar”2 11 -—» Il sst-aasss: 11
Bonne experience dans la comptabilité et la technique des syste- su, ,ondn i/ous sauhmint ou par courrnr X; ;X pour Montreal. ,v v
mes comptables. Bilinguisme parle or écrit. Age de 20 a 25 ans. nrirnnnii -n % Bénéfices marginaux excellents. X: X

;X Remuneration selo» la competence Discretion assurée X % J81-91/6------  SELECTION/! Décrira experience, education et salaire requis a: £ £ Service du personnel £
Curriculum vitae a £ £ F,haie de Angers & Associes £ £ rACM/l 1<1AIADDEC» £ £ Cegcp de St-Jerôme £

CASE 14220 LA PRESSE Conseillers en administration et placement de personnel £ wASfc 14;2dO L»* PHtaSt 295 rue du Palais y
£ Montreal P Q.H2Y1K9 £i £ 230 eit. Hinn Bournsi, suite 10. Montréal H3L IBS || Tout, réponse se,a tenue conl,rient,elle | £ St-Jérôme. Qué. £

éxÿx.i.x.x.i.x.x.x.x-x-x.xÿx-x.x.x.x.x.x.xÿ./xÿxÿx.xx.xvxÿx.x ^.xixyxy/xyxyxyxyxyiÿxÿxyÿxyxyxyyy.y.x £:x:xXx:::x:x:x:xXyX:::X:XÿX:X

!COMMIS COMPTABLE

!

4 v f
< /
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CARRIERES et PROFESSIONS
Fonction publique 
Canada

PubliaSërvice
Canada

POSTE OUTRE-MER
ENTREE EN FONCTIONS IMMÉDIATE CONTRÔLEUR

NOUVELLE EXPLOITATION MINIÈRE 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE Traitement d'environ $16,000 CE CONCOURS EST OUVERT AUX HOMMES ETAUX FEMMES

HALCO (Mining) Inc. représente un consortium interna­
tional nord américain (Etats-Unis et Canada) et de 
compagnies européennes d'aluminium, engagé dans la 
phase de début des opérations de la plus importante, 
mine de bauxite au monde, en République de Guinée, 
Afrique Occidentale, et offre d'exceptionnelles possibili­
tés d'emploi.

FONCTIONS: Sous lu direction du Surintendant régional. Administra­
tion et finance, conseille et donne des directives aux Chefs, conseillers et 
agents régionaux et administration des bandes sur les systèmes, proce- 

FO R MA Tl fl FT dures principes de gestion financière. Développe et met à exécution un
I limn lull 1-1 programme de vérification afin d'assurer l'application exacte des politi­

ques et procedures de la finance. Agit en tant que ressource profession­
nelle dans l'application pratique de la gestion generale des Indiens.

AGENT DE

VÉRIFICATIONUne société industrielle européenne en plein essor est à la recherche 
d’un jeune contrôleur pour contribuer à l’expansion de ses liliales tant 
au Canada qu’aux Etats-Unis. Relevant du président, le titulaire du 
poste sera un membre clé du l'équipe de la haute direction. Ses respon­
sabilités comprendront la mise sur pied de systèmes de comptabilité et 
d'information administrative ainsi qu’une participation aux program­
mes de développement futur de la société.

Le candidat devra posséder un diplôme reconnu en comptabilité ainsi 
que plusieurs années d’expérience, mais on tiendra compte d’abord et 
avant tout de sa capacité à diriger l’innovation. Autonome et réceptif 
aux idées nouvelles, le contrôleur reconnaîtra dans ce poste d’envergure 
l'occasion de devenir trésorier de la société à l’échelon nord-américain.

Les avantages sociaux comprennent l'habitation à loyer 
modique, cadre moderne, air conditionné et logements 
meublés: soins médicaux gratuits et assurance-vie. 
Scolarité gratuite (du jardin d'enfants à la 8e année) 
ainsi que de généreuses allocations pour payer des étu­
des après la 8e année, ailleurs qu'en Afrique Occidenta­
le. Quatre semaines de vacances après une période d'un 
an et transport aérien payé. Il s'agit d'une possibilité 
unique de se constituer une substantielle accumulation 
de fonds.

EXIGENCES FONDAMENTALES: Baccalaureat en administration avec 
une spécialité en comptabilité ou bien avoir terminé avec succès, les étu­
des requises,subi les examens prescrits et acquis l’expérience exigée, aux 
termes de l'Institut canadien des comptables agrées. l'Association des 
comptables généraux licencies, ou tout autre organisme que ces associa 
lions jugent etre leur équivalent ou avoir une experience pertinente dans 
la verification et méthode comptable.

r.l

V:’

:

La connaissance du français et de l'anglais est essentielle. Ce concours 
est aussi ouvert aux unilingues. Ils doivent cependant indique par écri» 
qu'ils sont disposes afin de satisfaire aux exigences linguistiques du pos­
te. a entreprendre aux frais de l'Etat, immédiatement apres leur nomina­
tion conditionnelle et à plein temps, un cours do langue dispensé par le 
Bureau des langues de la Commission ou par un organisme approuvé par 
ce dernier. Ce cours pourra durer jusqu'à douze mois et la Commission de 
la Fonction publique en précisera le lieu. La Commission de la Fonction 
publique s'assurera que les candidats unilingues de l'extérieur de la Fonc­
tion publique ont les aptitudes voulues pour devenir bilingues. Ce poste 
est aussi ouvert aux personnes employées de façon continue à la Fonc­
tion publique du Canada depuis le G avril 1956. qu'ils aient ou non fait 
part.par écrit, de leur consentement à suivre des cours de langue.

$12,358.$14,043.
(sous révision)IA CAPACITÉ DE POUVOIR COMMUNIQUER EFFICACEMENT EN 

FRANÇAIS ET EN ANGLAIS EST INDISPENSABLE POUR CE POSTE

INGÉNIEUR- SERVICE DE PRODUCTION
•: *

Vous référant au dossier A B3i -I I-612C,■ SALAIRE $16,800 plus allocations
: POSTE: Sous la direction du Surintendant de 

l’Usine, le candidat choisi sera responsable de 
toutes les activités techniques de l'usine. Les 
fonctions incluent: la surveillance des opéra­
tions. le contrôle des stocks, le fonctionne­
ment de,I équipement, etc. Le titulaire du pos­
te sera chargé de mettre sur pied et de voir a la 
bonne marche de méthodes destinées à amé­
liorer les opérations et de préparer la docu­
mentation pour des projets importants. Il se 
chargera également de parfaire l’entrainement 
et l’amélioration des travailleurs

veuillez adresser mire demande à M. Walter K. Noc, 
SuiteS35, 1 Place Ville-Marie, Montrdal H3B2A3, Que.

?

K~
MINISTÈRE DES AFFAIRES 
INDIENNES ET DU NORD 
DIRECTION DES AFFAIRES 
INDIENNES ET 
ESQUIMAUDES

v>R Les dispositions de la Loi sur l'emploi duns la Fonction publique s appli­
quent aux nominations dans le cadre de ce concours.

P. S. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

h

Si vous êtes Intéressé, faites parvenir votre formule de demande d'emploi 
(PSC 367-401 )que vous pouvez vous procurer aux centres de main- 
d oeuvre, aux bureaux de poste ou â un bureau de la Commission de la 
fonction publique du Canada à I adresse suivante :

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
PLACE DU CANADA. SUITE 1360.
101 0 ouest. R UE DE LA GAUCHETIERE.
MONTREAL.QUEBEC. H3B2R1.

■
VAL D'OR ET SEPT ILES

I Ver ve c-; l'A.oc . u.. „:.tid ei.ne de?; Jj;\ *. .cite;, aar.

L'usine comprend I cquipement pour le de 
chargement, le concassage, le transport et 
I entreposage, ainsi que le sechaqe et la recu­
peration des sous-produits, de 9,000,000 de 
tonnes de bauxite par an, qualité "métal" et de 
200,000 tonnes de bauxite, qualité "abrasive".

QUALIFICATIONS : B S., concentration en 
ingénierie — 8 a 10 ans d expérience dans les 
mines. le traitement des minerais, leur trans­
port, ou un domaine similaire.

V. -

■

!!
r,
♦in
•y. Pnere de mentionner le numéro de concours: 74-M1-200 (Fl 3)

■
:

GÉRANT DES VENTES
ÉQUIPEMENT ÉLECTRIQUE

».

m fonction pu6lique municipaleR. LES ENTREVUES AURONT LIEU À MONTREAL
1 Veuillez soumettre curriculum vitae, EN ANGLAIS, en :

donnant une description détaillée de votre expérience 
pratique, a: PRÉPOSÉ

À LA PLANIFICATION 
CHEF D'ÉQUIPE

M. C. Peplow. 
Employment Manager,

(?:
V Notre client, Kearney-National (Canada) Limited, recherche un Gérant des 

Ventes pour la Province de Québec. Le candidat choisi aura acquis plusieurs 
années d'expérience dans la vente d'équipement électrique aux compagnies de 
service public, et sera entièrement familier avec l’utilisation et les applica­
tions pratiques de cet équipement. De préférence, notre client recherche un in­
génieur ou équivalent capable de négocier avec les acheteurs, ingénieurs, con­
cepteurs et d'apporter l’aide technique nécessaire à la solution des problèmes 
d’ordre technique. Le salaire sera en fonction de l’expérience du candidat et le 
bilinguisme est nécessaire. Endroit de travail: Montréal.

Si intéressé, veuillez communiquer confidentiellement avec (î. Maurice Gilbert, 
référant au dossier LP 863M.

HALCO (MINING) INC.
Habitation et Urbanisme900 Two Allegheny Center 

Pittsburgh. Penna .15212 
USA.

4 Jusqu'à : $20,210
LE POSTE:
Sous la direction de la surintendance, initier, diriger et coordonner le travail de la section des 
projets courants. Orienter et vérifier le travail de préparation des projets de rapports adminis­
tratifs se rapportant a des sujets, tels que: homologation, expropriation, fermeture de tues, 
parcs, empiète ment sur lo domaine public, subdivision, vente et achat de terrains, terrains de 
stationnement, etc. Le titulaire est également responsable de représenter et d'assurer la liai­
son de la division auprès du Bureau de Transport métropolitain quant aux aspects techniques 
rélevant de la section

LE CANDIDAT:
Il faut détenir un diplôme d ingénieur, d architecte, d arpenteur geometre ou d'urbaniste et 
posséder un certain nombre d'annees d'experience professionnelle dans des taches relatives 
à la nature de l'emploi. Parler et écrire le français et I anglais

Division Administrative

LE CONSEIL DE 
PLACEMENT PROFESSIONNELhA S'inscrire en complétant le questionnaire 'demande d emploi'' de la Ville de Montreal que 

I on peut se procurer au Service du personnel. Hotel de Ville,275 est, rue Notre-Dame, cham 
bre 41 6. Montréal H2Y 1 C6 ou par telephone au numéro 872-3236 ou 37.

TECHNICIEN 555 oveiî, bout. Dorcheifer, Monlréol 128 • 866-2807 

Corueillers en Personnel depuis 1927Fonctions:
— Participer à l'élaboration de formulaires, de graphiques, 

etc... d'estimation, afin de nornaliser les rapports.
— Collaborer a l’élaboration de systèmes normalises de 

contrôle des coûts.
— Verifier les estimations des travaux: comparer les coûts 

estimés et réalisés, noter les écarts et s'assurer que les 
devis estimatifs soient réalistes et élaborés suivant les 
informations et les méthodes.

— Collaborer aux analyses des écarts et des projections 
des coûts des travaux pour y apporter les mesures cor­
rectives et en deceler les repercussions monétaires.

Exigences:
— Détenir un diplôme de technicien ou I équivalent.
— Posséder des connaissances théoriques requises ou l'e- 

quivalence en terme de scolarité.
— Avoir cinq (5) ans d'experience dans la construction 

dont trois (3) dans des travaux relatifs au poste ou pos­
séder une experience équivalente.

Salaire:
— Selon la competence et I experience

Lieu de travail:
— Montreal

VILLE DE MONTRÉAL
L’ALLIANCE DES PROFESSEURS DE MONTRÉAL (C E.0.1 g %

I

g Connaissance de la métallurgie preferable et auto 
::: mobile indispensable

j

I
i

i
!

i
!

a REPRESENTANT TECHNIQUE DE VENTESOffre d'emploi

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Langues: français et anglais

Compagnie internationale manufacturière de pro­
duits de consommation offre une opportunité unique 
dans la region de Montréal pour un représentant in­
dustriel d'expérience.

v FONCTION • Sous l'autorité du Conseil d'administration et du pre 
X sidont.
X • Dirige ot coordonne l'ensemble des services de l'Alliance 
ÿ • Anime l’équipe des permanents membres du secrétariat.
V • Voit a l'exécution des décisions des différents organismes de 

direction.
X • Prend les décisions necessaires a établir les contrôles adminis­

tratifs requis pour que les politiques définies par le Conseil d’ad­
ministration et le Comité exécutif soient mises en application, 
que les objectifs vises soient atteints.

X • Supervise l'administration financière courante.
• Dans le domaine de la gestion, le secretaire général a pour tone 

tion de prévoir, organiser, coordonner et contrôler l'administra­
tion generale de l'Alliance.

• Avise et assiste le Conseil d’administration en ce qui a trait aux 
grands objectifs de l'Alliance, aux politiques a établir, program­
mes d'action (planification) et a la conduite générale de l’asso­
ciation.

• Agit comme secretaire de l'Assemblee generale 
d'administration ot du Comité executif

• Participe a l'etude de certains comités 
ÿ EXIGENCE PARTICULIERE:
X Expérience pertinente en gestion financière et en gestion de per 
X sonnel.
X CONDITIONS DE TRAVAIL 
X Salaire â négocier.

DATE LIMITE D'INSCRIPTION
X Toute personne intéressée devra soumettre sa demande et son 
X «curriculum vitae, au plus tard, le 31 janvier 1974

l

INGÉNIEURS
L Hydro Quebec est à la recherche d'un ingénieur en Struc­
tures et Mécanique pour la direction Projets de centrales.

FONCTIONS:
Pour les machines hydrauliques des amenagements de 
centrales hydroélectriques, le candidat aura à faire...
— l’etude du choix du type de turbine hydraulique et la 

determination des principales caractéristiques et di­
mensions

— la preparation des devis techniques, l’analyse dos sou­
missions. l'administration des contrats et la surveillance 
de la fabrication.

I NOUS OFFRONS:
— Territoire avec clientele établie;
— Un excellent entrainement pour la personne choi-

N.B. Les candidats sont pries de faire parvenir leur curri­
culum vitae aussi complet que possible, en mention­
nant le numéro A C-4-002 - J -9 sur sa demande a :

COMPENSATION INCLUSE:
— Excellent plan de rémunération.
— Dépenses payées;
— Bénéfices marginaux

du Conseil

Hydro-Québec
Direction Embauchage 
C P. 6106
Montréal, Que., H3C 3H6

EXIGENCES;
— détenir un diplôme en genie mécanique et être membre 

de la Corporation des Ingénieurs du QuébeclC.I.Q.)
— posséder un minimum de trois (3) ans d'experience ré­

cente en "design" de machines hydrauliques (turbines, 
régulateurs de vitesse, vannes de garde, accessoires). I

/■xxx-xx-x-xxx-x-x-x-x-x-x-x-x-x-xx-x-x-x-xx-xxxx-x-x-x-x-:;.;

ANALYSTE EN COMPTABILITÉ

I.............

v Fâites parvenir votre curriculum vitae en mentionnant C-1 /24 a

I

LIEU DE TRAVAIL: Montréal
Faite parvenir votre application a

N.B. Les candidats sont priés de nous faire parvenir leur 
curriculum vitae, le plus complet possible, avant le 
1 er février 1974. en mentionnant le numéro 0/04 
011 -J -9 sur l'enveloppe, à l'adresse suivante : A!

CASE 14177, LA PRESSERobert Chagnon. president.
Alliance des professeurs de Montreal. 
4455, rue Saint-Hubert.
Montreal H2J 2X1

Toutes les demandes seront tenues strictement con 
fidentielles

S
LA DESCRIPTION DE TACHES :
— Prépare des analyses et aide a solutionner des problè­

mes comptables.
— Participe â la révision des systèmes comptables déjà 

existants.

Hydro-Québec
Direction Embauchage 
C P. 6100
Montréal, Que. H3C 3H6 ;:;x:x-x-xixixx-X-x.xX.xi:-x.:ix-xx-x-xxiX:;xx-x-:-x-x.x-x-xxx-Xy;

I | JJVR Hôpital 

I If n Maisonneuve-RosemontII O *
g | | g Centre hospital,.r affilie a l'Universite de Montreal

I Centie hospitalier affilie a l’univeisite de Montreal est a la recherche d'unIl ANALYSTEl^tih REVIENT DIRECTEUR DEs'sErÜks'pROFESSIONNELS || J*F OU OffASTEMNT DE SANTE COMMUNAUTAIRE |
:j;i S POSTE: $: Sous l'autorité du directeur des services professionnels, le chef du £

vi # Sous rautorite du directeur panerai, le directeur de» services professionnels département de santé communautaire exerce les fonctions et activités
.............................. .V.-.V.Vv.vV.V.V.W.V.V.-.V.V.WAV.V.V.V.V.V-. S — Analyser le coût d operation des succursales et de g ;X exerce lesaenvuss .1 fonctions visées âranicie si de la loi sur i« service» visées aux articles 4 5.2.1 â 4.5.2 4. du règlement de la Loi sur les :::
............................................................................................... ..........certains services du siège social; g g ......................... viesoti.u,ti.o.71. =h.pi„.481-♦element,: ;£ £ services de santé et les services sociaux ((.0.1971. chapitre 48) £

g g: — Analyses de rentabilité de certains projets. g S EXIGENCES: g: g EXIGENCES: *
$g: ou*, ifitations- g: g! - Membre en ,s,i, du Collège d„ médecin, et ch„u,9.enS d. r, Provnc. ;X g Médecine, titulaire d'un diplôme spécialisé dans le domaine de la san-
$ ÿ; _. . , - , . . , , c ---a-. % % —Habileté a résoudre de* problèmes d’ordre administratif et technique % % té publique ou de la santé communautaire, ou posséder une formation X

% — Finissant R. I. A. de 4e ou 5e annee, compi.,.; % A; ou une expérience jugée équivalente à fel diplôme.
- Expérience pratique de 2 ans en prix de revient; % g ~.tou................. ....................... .. g g RÉMUNÉRATION:

y £' —Aptitude à diriger du personnel; :£ X; nationssisiomsv.ntagsus.mentconsidérées £: £: Poste â plein temps. Rémunération a établir selon l'experience et les
% — Esprit de créativité et de décision. :£ g: rémunération: g titres.

:g Nombreuxavantaqessociaux.Salairoseloncompeten- S: g: Suivent i« nom». du Minet.,# des A#*.. Sod.ie. .t «ion i., qusiific. - g g Avantages sociaux des cadres des centres hospitaliers
g g: g: X; g g INSCRIPTION:
X j:j: ' " X; INSCRIPTION: Faire parvenir sa demande et son "curriculum v’rtae" dans une en-

Faire parvenir "curriculum vitae au: fainpsmmk m at tm "mnnkm su **$"&*• m»i*4$ "ûinetm •!; X vefoppe marquee "diet du département de santé communautaire"
J. A. Simon F11C || S.r.k. du p.„.n„=, ## ||

§ || J1 || |
gx.:vx.:->x.xwxxx.xvx.:-x.x-x-:.x.x.x:.:;x;x.x.x.:ix.x.x.:.x.:-x.x;:.i: igxtxxxxxx-xyxx.xx.x.xx.xxxx.x.x.x.x-  ̂ %:x:x:x:x:x:x:x%%:x%%

LES EXIGENCES:
— Connaissances approfondies des systèmes comptables 

informatises.
— Diplôme universitaire en comptabilité generale ou l e 

quivalent.
— Experience générale de comptabilité, d elaboration de 

systèmes comptables mécanisés.

Hôpital
Maisonneuve-Rosemont-HVR

ICASE 14,231 LA PRESSE

I
Compagnie d'assurances, en plein essor, offre une excel- 

$ lente occasion â personne préposée aux réclamations d'as­
surances, auprès de ses bureaux de Montréal.
Il est nécessaire que les candidats possèdent 3 ans d'expé­
rience auprès d'une compagnie ou comme agent indépen­
dants, pour les réclamations portant sur les biens person­
nels et l'immobilier.
Poste offrant de très intéressantes possibilités d'avenir. 

Veuille! adresser resume complet a

RÉCLAMATIONS D'ASSURANCES

Directeur Général

> * L< >
I (
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CARRIERES et PROFESSIONS
INGÉNIEURS ET SURINTENDANTS

Fonction publique ^Service |
"V-5DIRECTEUR DE LA RECHERCHE Canada

.
La compagnie:

X Produits Forestiers Tembec Inc est une organisation 
>:• maintenue par 80% des employes. La compagnie a 

récemment acquis et active un moulin a pâte desoeuvre, 
qui maintenant produit 400 tonnes de pâte et papier de 
spécialité.
Elle est, cependant, court de personnel et a besoin de gens 
de competence pour gerer l’operation, ainsi qu’un 
programme d'ample modernisation (S12 millions) durant 
les trois prochaines années II y a beaucoup d occasion 
d avancement pour les gens ambitieux.
Emplacement :
Temiscaming, Quebec — une communauté scenique de
4.000 habitants située sur la riviere Ottawa, a 40 milles de 
North Bay, Ontario Cette communauté est (ière de 
posséder maintes façons de se recreer soit a l’intérieur ou 
I extérieur selon les gouts. Elle est aussi complètement 
bilingue 
Les emplois :
SURINTENDANT DE MOULIN À PATE — Responsable 
de la conversion des copeaux en pulpe. Le departement 

X inclut le departement de sulfite, le departement d'acide, le 
X plan de blanchissage, le plan chimique, la salle des Cribles 
X et le système de filtration d’eau
ÿ SURINTENDANT D USINE — Responsable du sechage. 
X de la finition et de Texpedition de la pulpe. Le département 
v contient trois secheuses. le departement de finition et le 
K departement de Texpedition

SURINTENDANT TECHNIQUE — Responsable de fournir 
l’assistance requise par les departements d’operation, le 
contrôle de pollution, la cedulo de production pour l’usine 
et les services techniques des clients
SURINTENDANT DU PLAN DE VAPEUR — Responsable 
de la generation et de la distribution de la vapeur, 
chauffage et aéra ge Le departement comprend une 
bouilloire embtasee au charbon d’une capacité de
500.000 z heure.
INGENIEURS DE PROCESSUS — se rapportent au 
Surintendant de contrôle Faire des etudes des procédés, 

v surveiller les projets, doubles et assister les Surintendants 
X d operations 

Les candidats :
Preferablement. mais non nécessairement, devront 

X posséder un dossier d ingénieur et de Texperience dans la 
X pâte et pa pier, ce qui est n ecessaire est la puissance 
X créatrice, l'ambition d avancer rapidement par un travail 
v rigoureux, l'amabilité et du bon sens
v Si vous des mteresse a ce défi, ecrivel ou téléphonai, donnant un resume 

de votre experience et vos qualifications a
PRODUITS FORESTIERS TEMBEC INC.
C.P. 700, Temiscaming, Que., J0Z 3R0 

A ft.: J. F. Chantier, vice-président. 
Telephone : 819-627-3321.

pour
l'Office des Professions du Québec

:
CE CONCOURS EST OUVERT EGALEMENT AUX HOMMES ETAUX FEMMESL’ORGANISME:

L'Office des professions du Québec est un organisme 
paragouvernemental créé par le Code des Professions (projet de Loi 250) 
dont le mandat principal est de veiller à ce que chacune des corporations 
professionnelles assure la protection du public.

Le bureau des services de vérification du .Ministère des Approvisionne­
ments et Services de la région de Montréal recherche des vérificateurs 
professionnels. Le bureau fournit des services spécialisés aux ministères 
et organismes du gouvernement fédéral qui en font la demande. 
FONCTIONS: Procéder à la vérification du coût des contrats conclus 
avec les fournisseurs do l'Etat ou des subventions faites par l'Etat; inter­
ne, opérationnelle et de gestion des ministères clients; du coût des pro­
grammes qui tombent sous les accords de partage do frais entre lo gou­
vernement fédéial et les provinces. Il procède à des enquêtes spéciales et 
a diverses études d évaluation sur la gestion des programmes de l'Etat. Il 
assure en outre des services spéciaux et assiste les ministères lors do la 
négociation de contrats.

QUALIFICATIONS: Remplir los conditions pour être reçu CA ou CGA ou 
RIA OU posséder un diplôme universitaire avec specialisation approprie» 
en comptabilité. Les candidats devront aussi avoir de I experience on con­
trôle de gestion et en vérification financière Etre dispose a devoir parfois 
voyager.

Pour certains postes, la connaissance du français est essentielle. Pour 
certains autres postes la connaissance du français et de l'anglais est es­
sentielle. Dans ce dernier cas, ce concours est aussi ouvert aux unilin­
gues. Ils doivent cependant, indiquer par écrit qu'ils sont disposés afin de 
satisfaire aux exigences linguistiques du poste, à entreprendre aux frais 
do l'Etat, immédiatement apres leur nomination conditionnelle et a plein 
temps, un cours de langue dispensé par le Bureau des langues de la 
Commission ou par un organisme approuve par ce dernier. Ce cours pour 
ra durer jusqu'à douze mois et la Commission de la Fonction publique en 
précisera le lieu. La Commission de la Fonction publique s'assurera que 
les candidats unilingues de l'extérieur de la Fonction publique ont les ap 
titudes voulues pour devenir bilingues. Ce poste est aussi ouvert aux per­
sonnes employees de façon continue a la Fonciton publique du Canada 
depuis le 6 avril 1956, qu’ils aient ou non fait part, par écrit, de leur con 
seulement à suivre des cours de langue.

Les dispositions de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique s'appli­
quent aux nominations dans le cadre de ce concours.

VERIFICATEURS
PROFESSIONNELS

LE POSTE:
Sous l'autorité du Président de l'Office des Professions du Québec, le 
directeur de la recherche doit effectuer et coordonner des travaux de 
recherche sur les aspects sociologiques, économiques, juridiques, démo­
graphiques et autres des professions dans la société québécoise. (Poste 
à Québec)

K
S

QUALIFICATIONS REQUISES: SI 2.110. - 
$17,585.Le candidat devra être détenteur d'un diplôme universitaire de deuxième 

ou de troisième cycle en sciences humaines, préférablement en sociolo­
gie et avoir une expérience de cinq (5) ans dans la recherche socio-éco­
nomique. Le titulaire devra également posséder une aptitude particulière 
pour la direction et l'administration d'une équipe multi-disciplinaire.

TRAITEMENT:'§

I:
L’échelle de traitement débuté a S18,950.00. La rémunération sera éta­
blie en fonction de l'expérience et de la compétence.

Date limite de l'inscription:
. Le 6 février 1974.

Faire parvenir la demande d’inscription et un curriculum vitae a:

Le secrétaire.
Office des Professions du Québec, 
930. Chemin Ste-Foy,
7ième étage.
G1S2L4

ma MINISTERE
DES:: ?
APPROVISIONNEMENTS 
ET SERVICES 
MONTREAL

Si vous êtes intéressé, veuillez remplir une demande sur la formule PSC 
367 401 "Demande d'emploi" que vous pouvez vous procurer au bureau 
le plus prodie de la Commission de la Fonction publique du Canada 
Centre de Main d Oeuvre du Canada, ou a un bureau de poste et faites 
parvenir a :

R
o« oms) If ° le o

|
I
B

COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA. 
PLACE DU CANADA, SUITE 1360.
1010 OUEST. RUE LAGAUCHETIERE 
MONTREAL. QUEBECH3B2R1

■z [eh ■zUh

CE CONCOURS EST OUVERT ÉGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES
Dispenser I enseignement de toutes les matières, auFONCTIONS.

niveau élémentaire, et de matières spécialissées au niveau secondaire, 
auprès des élèves indiens et esquimaux des écoles fédérales de la provin­
ce de Québec.

Veuillez mentionner le numéro de concours: 74-M4-200 (Au)
PROFESSEURS

SALAIRE: Quebec Arctique S6.648. a SI 6.879 par année selon
competence et experience.

QUEBEC. $5.476 a S1 3.825 par annee selon competence et experien-
-Qyndi'car

o* Mutaac
MINISTERE DES 
AFFAIRES INDIENNES 
ET ESQUIMAUDESx 0OFFRE D'EMPLOI Une indemnité additionnelle pouvant s'élever jusqu a SI .962 par annee 

selon la localité et selon I état civil du titulaire, sera versee aux personnes 
nommées a un poste considéré comme un poste isole selon les regle­
ments sur les postes isoles.

£

i
V

I
iii

Notre entreprise est a la recherche d'un candidat 
dont la competence est établie pour occuper un pos­
te d ACHETEUR DANS LES SECTIONS DU MEU­
BLE DES APPAREILS ELECTRIQUES ET DES 
CADEAUX

la banque provinciale du canadaEXIGENCES FONDAMENTALES : Diplôme d enseignement reconnu.
Pour les postes isoles, un examen medical réussi avec succès sera exige 
avant le depart

DIRECTION DES 
AFFAIRES INDIENNES 
ET ESQUIMAUDES

Ld connaissance de la langue française est essentielle pour certains pos­
tes tandis que d'autres exigent une connaissance de la langue anglaise. 
Les dispositions de la Loi sur I Emploi dans la Fonction publique s’appli­
quent aux nominations dans le cadre de ce concours

LA FONCTION:

Sous la responsabilité du Directeur des Achats, le 
titulaire de ce poste

X — est responsable de la rentabilité et de la progres­
sion de ses rayons;

— participe étroitement a I elaboration des program­
mes d’achats :

— administre efficacement son budget d’achats : 
v — voit a l'approvisionnement de ses rayons:
v — remplit toute autres fonctions connexes a la de­

mande de son supérieur.

QUALIFICATIONS:
Le candidat devra avoir fait preuve d initiative et 

rie dynamisme dans ses emplois anterieurs.
Il devra posséder une experience pertinente d’au 

moins trois (31 ans comme acheteur dans une entre­
prise de meme genre

Il devra connaître parfaitement les tendances du 
marche et les principaux fournisseurs

% CONDITIONS DE TRAVAIL
— Lieu de travail : Centre -ville, Quebec

Salaire selon qualifications et competences.
— Plan complet de benefices marginaux

Toute candidature sera prise en consideration si 
elle parvient a l'adresse suivante avant le 26 janvier 
1974

recherche du personnel qualifié pour combler 
immédiatement des postes d’adjoint senior par des

Veuillez remplir une formule de demande d emploiINSCRIPTION :
PSC 367-401. que vous pouvez vous procurer aux bureaux de poste, aux 
centres de main-d'œuvre et a la Commission de la Fonction publique du

î SPÉCIALISTES EN PRÊTS HYPOTHÉCAIRESCanada et l’adresser a

LE SURINTENDANT RÉGIONAL PERSONNEL 

MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD 
DIRECTION DES AFFAIRES INDIENNES ET ESQUIMAUDES 
1141. ROUTE DE L'EGLISE.CASIER POSTAL 8300.
STE FOY. QUEBEC G1V4C7

QUALIFICATIONS
DIFFÉRENTS CENTRES 
DANS LA PROVINCE 
DE QUÉBEC

— le postulant sera bilingue si possible, age de 25 à 45 ans. Il 
possédera

# un bon degre de scolarité.
# une expérience dans le credit et l'octroi de prêts en pre­

mière et ou deuxieme hypothèque.
— Il acceptera de voyager en vue de la verification des opera­

tions et parfois a l’exterieur de la ville.

:::

V

j:
x

Pnere d indiquer l'endroit préféré et de mantionner le numéro de con­
cours 74 IAN QUE 400 200

Seules les demandes d'emploi accompagnées d attestation d elude et de 
reconnaissances d années U experience seront considérées.

UN ATOUT:
— quelques notions d évaluation, estimation des coûts ou administration des edi­

fices.
B@L Beauchemin-Beaton-Lapointe Inc
mmm CONSULTANTS

1134 ouest, rue Sie-Cainenne, Montréal 110, Canada
Nous offrons une gamme complète d'avantages 

sociaux et le salaire sera établi selon les qualifications.
V

i
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|
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BEAUCHEMIN-BEATON-LAPOINTE INC. est une firme de 
consultants dont l'expansion rapide permet l'ouverture de plu­
sieurs postes en génie et en mathématiques avec spécialisation

Aux intéressés, adresser immédiatement son curriculum vitae a :

en

Directeur du Personnel,
BANQUE PROVINCIALE,

C.P. 6023, Montréal 101, Qué.

STATISTIQUE et
RECHERCHE OPÉRATIONNELLE

Le Syndicat de Quebec Limitée 
a s Le Directeur adjoint du personnel 
405 est, rue St Joseph 
Quebec 12e), Que.

Les candidats choisis travailleront au sein du groupe de planifi­
cation dans le domaine de l'estimation, de l'analyse économi­
que, de la simulation des problèmes en transport et dans l’étude 
des bâtiments. Ces postes concernent les cadres moyens et 
supérieurs.

La remuneration est fonction de l’expérience. Les conditions 
concurrentielles comprennent un plan facultatif d'acquisition 
des parts

AMERICAN MOTORS (CANADA) LIMITEDVFASSQ s requiert les services d'un

GERANT DE DISTRICT — PiècesOFFRE D'EMPLOI
Envoyez en toute confiance votre curriculum vitae et un resume 
de votre expérience professionnelle a:DIRECTEUR GENERAL

QUALIFICATIONS: La peisonne que nous cherchons est déjà dans l'industrie de I automobile. Elle 
est bilingue, ambitieuse et hautement motivée et est proie à joindre une com­
pagnie jeune, dynamique et progressive.

Le candidat sera responsable des ventes de pieces et le travail consistera prin­
cipalement it vendre, a entraîner le personnel, a guider et à administrer les 
operations du département des pièces chez les concessionnaires.

Cantons de l'Est, Quebec et environs 

NOUS OFFRONS Salaire intéressant, benefices marginaux, auto.etc.

Faire parvenu curriculum vilae a:

Yvon L. DuBois, directeur de la vente de pieces et accessoires — Est du Canada 
4875, rue Bourg, Ville St-Laurent, Québec 

514-735-4111

DE
M. le Directeur du Personnel 
Beauchemin-Beaton-Lapointe Inc. 
1134est, rue Ste-Catherine 
Montréal, Que. H3B 1H4

LA FEDERATION DES ADMINISTRATEURS DES SERVICES 
DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU QUEBEC

POSITION:

y LE POSTE
• Organiser et diriger toutes les activités de la Federation selon les 

directives et l'orientation du Conseil d administration
• Collaborer au bon fonctionnement de tous les comités et asso- 

., dations professionnelles affiliées a la Federation
• Assurer la direction du siege social de la Federation y compris le 

secretariat, la trésorerie le centre documentaire et la revue:
Administration hospitalière et sociale

• Assurer le développement. I organisation, la realisation et l'éva­
luation des programmes de perfectionnement.

• Agir comme porte parole et représentant de la Federation au­
près des services gouvernementaux et du public en général.

L ORGANISME
• La Federation des administrateurs des services de santé et des 

services sociauxdu Quebec est composée de six (6) associations 
professionnelles affiliées, lesquelles regroupent plus de 800 ca­
dres supérieurs oeuvrent dans des etablissements de santé et de 
services sociaux dans la province de Quebec. La Federation est 
incorporée en vertu do la Loi des syndicats professionnels et 
s'occupe de l'etude. de la defense et du développement des in­
terets economiques sociaux, moraux et scientifiques de ses 
membres

LE CANDIDAT
• Experience et connaissance du milieu des Affaires sociales.
• Interet marque pour le travail avec des associations profession­

nelles.
• Formation universitaire particulièrement en administration et ou 

relations industrielles.
• Excellence en relations humaines et animation de groupe.
LE SALAIRE:

X • Selon les qualifications et ! experience du candidat.

Ad/b ss ir un cumculum vit se complet event le 25 /envier 19/4 <r 
President du Conseil d administration.
Fédération dos administrateurs dos services 
île santé et des services sociaux du Quebec,
4237 rue do Bordeaux,
Montreal 178. P Q.

TERRITOIRE:
?
1

ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL0 demandé par

L'INSTITUT PROFESSIONNEL
DU SERVICE PUBLIC DU CANADA

BBI11

Contrat de quatre ans (renouvelable). Salaire annuel: $30,000 — $36,500.
Autres avantages: Comparables à ceux des administrateurs d'autres organisations semblables. 
Ce poste requiert une personne de competence exceptionnelle, capable de communiquer aisément avec des hauts fonction­
naires, des dirigeants politiques fédéraux et provinciaux et autres personnalités importantes La personne choisie devra pos 
seder une expenence et une reputation comparables a celles d'un sous ministre federal

FONCTIONS

ANALYSTE EN MARKETING
Une entreprise manufacturière de moyenne envergure est actuellement a la recher­
che d'un analyste en marketing. Le candidat choisi effectuera des travaux de recher­
ches afin d évaluer les occasions et les contraintes pour la mise en marché de tous 
nouveaux produits. Il travaillera en étroite collaboration avec les cadres supérieurs 
de l'entreprise.
Le candidat idéal possédera un baccalaureat en commerce avec concentration en 
marketing (3-5 ans d'expérience) ou un M. B. A. (1 an d'expérience). Il aura acquis 
son expérience en effectuant des travaux de recherches â l'intérieur d'un service de 
recherche d’une large Compagnie ou l'équivalent.
Prièro de laite parvenir voire "curriculum vitae"à:

Servir les intérêts des membres de I Institut au moyen de négociations collectives efficaces dic­
tées par I Humanisme corporatif, diriger et coordonner toutes les activités du personnel de l'In­
stitut. assurer la reelle mise en application du programme de l'Institut; faire de nouvelles propo 
sitions sur le programme, representer I Institut dans ses rapports avec le gouvernement; créer et 
entretenir des contacts politiques

QUALITES REQUISES: Formation universitaire, solide experience dans le domaine des relations professionnelles, et 
importants contacts dans les milieux patronaux, syndicaux et académiques; grande experience 
des relations avec dos organisations d’employés professionnels, ainsi qu'avec les gouvernements 
et autres organismes publics: aptitude manifeste è diriger; bilingue ou disposé a devenir bilingue. 

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir immédiatement leur demande accompagnée d'un 
curriculum vitae â:

Concours d'Administrateur général 
C.P. 1546
Succursale postale B
Ottaws
K1P5R5

Pour ét/e valable, toute demande devra parvenir le 1 5 février 1974 au plus tard. 
~ Renseignements supplémentaire sur demande
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Les Anglais, comme en 40 Le fisc exige $200,000
d'un marchand de tapispar Ingrid SAUMART

envoyée spéciale de LA PRESSE

LONDRES — “Ça va être 
comme pendant la guerre, on ne 
pourra plus rien faire après neuf 
heures le soir”, disait la vieille 
dame qui tentait de négocier 
réduction de 2 cents sur l’achat 
d’une livre de haricots verts chez 
le marchands de légumes au coin 
de la rue. “J’ai connu cela et je 
vous assure que ce n’est pas drôle, 
ma fille.” Une longue discussion 
venait de débuter au marché de 
Chiswick, un quartier de Londres, 
et tout le monde aura eu l’occasion 
d’y mettre son grain de sel avant 
que la discussion ne se termine.
Climat de panique

Depuis que l’électricité est deve­
nue l’une des denrées les plus 
rares du pays, on a l’impression 
qu’un climat de panique s’est em­
paré de la population. Les gens ont 
la certitude que la crise actuelle 
est aussi terrible que celle qui a 
marqué les années 40. Et le gou­
vernement, non content des résul­
tats de l’économie volontaire, son­
gerait à interdire l’utilisation de 
l’électricité après certaines heures 
et à imposer des amendes à ceux 
qui abuseront des commutateurs 
pas plus qu’à ne tolérer le chauf­
fage et la lumière dans plus d’une 
seule pièce à la fois.

Depuis le début de la crise, on 
peut voir quotidiennement à la télé-

vision des mini-commerciaux qui 
rappellent à la population d’étein­
dre les lumières. Cette campagne 
du S.O.S. (switch off something) ne 
semble pourtant pas obtenir les ré­
sultats espérés par les autorités.

Au cours de la dernière fin de 
semaine, les Britanniques n’ont 
économisé que 18 p. cent d’électri­
cité alors que le gouvernement 
exige que ce pourcentage atteigne 
quotidiennement 25 p. cent de l’é­
lectricité utilisée habituellement 
consommée dans une maison. Par 
contre, lundi de c elle semaine, les 
chiffres ont atteint 21 p. cent alors 
que mardi ils montaient jusqu’à 23 
p. cent. Il semble que malgré ces 
efforts surhumains, ces chiffres ne 
soient pas suffisants.
Fève au lard et 
salon de coiffure

Tant et si bien qu’un coiffeur de 
Londres, Harvey’s, a décidé de 
vendre des boites de fèves au lard 
à scs clientes puisque les magasins 
d’alimentation sont exemptés des 
restrictions d’électricité alors que 
les coiffeurs sont lourdement taxés 
et d'offrir par surcroit à toutes les 
intéressées un champoing cl une 
mise en plis gratuitement.

Ceci ne règle pourtant pas le pro­
blème de la ménagère londonnienne 
à qui l’on demande de réduire sa 
consommation d’électricité et d'utili­
ser le moins possible sa laveuse et 
sa sécheuse, son séchoir à cheveux,

la cuisinière électrique, les chauffe­
rettes et l’on va même jusqu’à re­
commander aux gens de prendre 
leur bain, de se brosser les dents 
et de se raser dans le noir.

M. Patrick Jenkin, le tout nou­
veau ministre de l’Energie de 
Grande-Bretagne a même laissé 
sous-entendre que si la situation ne 
s'améliorait pas, le gouvernement 
en serait réduit à imposer un cou­
vre-feu “de l’électricité” et par 
exemple qu’après 11 heures le soir, 
on couperait les compteurs à tra­
vers toute l’Angleterre pour ne les 
réinstaller que le lendemain matin.
D'autres mesures ’ •

Avant d’en arriver là, on admet 
cependant que d’autres mesures 
doivent être mises en vigueur et 
probablement qu’à partir de la se­
maine prochaine les employés des 
compagnies d’électricité seraient 
nanties du pouvoir de vérifier les 
compteurs domestiques et par la 
suite le gouvernement se charge­
rait d imposer des amendes à ceux 
qui en utilisent trop. 11 est égale­
ment question que les cinémas, 
théâtres, restaurants et pubs soient 
eux aussi obliges de réduire la con­
sommation en fermant leurs portes 
beaucoup plus tôt.

Avec la télévision qui s’étient 
déjà automatiquement à 10 h. 30 le 
soir, la Grande-Bretagne va se 
mourir d’ennui si on enlève même 
aux gens le droit de sortir le soir.

Il souligna en effet que le 
pour ainsi dire causé les ava- prévenu avait tout tenté pour 
tars financiers du prévenu, "jouer” l’impôt lorsqu’il s’é- 
lorsque l’on voulut mettre le tait soudainement senti tra­
irez dans ses affaires.

Une banque qui lui avait 
avancé une somme de 
$275,000, lui réclama le rem­
boursement de la totalité de 
ce prêt dans les trois jours, 
et il dut fermer ses portes, 
perdant ainsi un commerce 
qui avait" des succursales à 
la fois dans la métropole, à 
Québec et même au Sague­
nay et dont les actifs s’éle­
vaient à quelque trois quarts 
de million de dollars.

Le procureur de la pour­
suite devait cependant faire ! 
entendre un autre son de I 
cloche.

Le juge Claude Joncas a 
ajourné de _ quelques jours, 
hier, sa décision dans le cas 
de l’ex-propriétairc de l'un 
des magasins de tapis et pré- 
larts les plus connus de toute 
la province, contre qui le fisc 
fédéral réclame une forte 
amende pour avoir omis de 
faire rapport de gains consi­
dérables, à l’impôt, alors que 
ses affaires marchaient ron­
dement.

L’homme, M. René Saint- 
Jean, qui était propriétaire de 
Lamy Limitée, serait au­
jourd’hui complètement 
ruiné, selon son procureur, 
alors qu’on lui réclame en 
surplus le versement de 
$199,000 en impôts non ver-

Selon son procureur, c’est

le fisc lui-mème qui aurait A cela, le procureur de 
l’accusé rétorqua qu’au con­
traire cette transaction s’é­
tait faite pour consolider l’a­
venir de la maison, par des 
hommes plus jeunes qui di­
saient pouvoir faire progres­
ser l’entreprise en y insérant 
des méthodes d’exploitation 
plus modernes.

une
I

que, et qu’il avait notamment 
vendu tous ses actifs à ses 
fils, ne restant qu’avec une 
compagnie-fantôme qui ne 
pouvait être saisie d’aucune 
façon.
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La prison et l'amende 
pour l'ex-proprio du 
Studio de massage Anita

AMBROISE LAFORTUNEJean-Marc L a 1 i b e r t é, 
l'homme qui exploita le Studio 
de massage Anita, boulevard 
Pie-IX, pendant dix-neuf an­
nées, a été condamné à trois 
jours de prison et à $2,000 
d'amende par le juge Yves 
Mayrand, pour sa dernière 
journée d’exploitation, le 27 
mai 1971, alors que les neuf 
derniers clients de cette “ré­
putée maison”, si l’on peut 
dire, étaient passés par les 
mains des deux masseuses

de service, puis interrogés 
par la police, à leur sortie 
des lieux.

Quant aux deux jeunes 
femmes, l’une, qui en était à j 
sa deuxième comparution de­
vant les tribunaux, a été con­
damné à une journée de cel­
lule et à $500 d’amende, ce­
pendant que l’autre, moins 
experte, et qui était accusée 
pour la première fois, s’en i 
est tirée avec une amende de ; 
$200.

QUI COMMENTE PERSONNELLEMENT SON FILM COULEUR.

SALLE LE PLATEAULe financement du FLQ le mène en prison 31 janvier, 1 er-2-3 février à 8.30 h 
samedi 2 février à 2.00 p.rn.

(carte Age d'Or-S.L.M.)
% Parce qu'il n’aurait pas 

! établi à la satisfaction du 
juge qu'il pourrait être dispo­
nible devant le tribunal ni 
que sa détention n’est pas es­
sentielle à l’intérêt publie, 
Réjean Tremblay devra de­
meurer en prison.

C'est l ’opinion du juge 
George H. Montgomery, de 
la cour d’Appel, qui a rejeté, 
hier, une requête de Trem­
blay, condamné à 10 ans de 
prison pour dold-up, voulant 
qu’il soit remis en liberté 
sous cautionnement en atten­
dant que le tribunal décide 
s'il doit casser le verdict de 

| culpabilité.

Vol à main armée

Tremblay avait été con­
damné au pénitentier le 3 no- 

| vembre 1971 après avoir été

trouvé coupable d’avoir parti­
cipé à un vol à main armée 
dans une caisse populaire. 
Cet attentat aurait eu pour 
but de financer le FLQ.

Un autre accusé, André 
Lessard, avait été acquitté. 
La preuve de la couronne, 
dans les deux cas, reposait 
sur une déclaration écrite.

Dans sa requête, l’avocat 
de Tremblay, Me Claude Le- 
bcau, indiquait que son client 
était pour demeurer chez Me 
Nicole Daigneault, son asso­
ciée.

Il était également men­
tionné que Tremblay travail­
lerait au garage de la Coopé­
rative de la rive sud.

Le juge Montgomery écrit j 
dans sa décision: “que la ! 
garde des criminels condarn- j 
nés ne relève pas de la res- | 
ponsabilité des membres de I 
Barreau.”

Renseignements: 284-3222 — Billets: S2.50 et S1.25 (Etudiants) 
(En vente au 451 St-Sulpice - Studio 2 K)

(Seulement pour la présente semaine)
3710 Calixa Lavallée - Parc Lafontaine 

Station de metro de Sherbrooke - Autobus 24EEVITEZ
S les8 IMPASSES

VOUS LE SOUTIEN DE FAMILLE 
COMBIEN DÉPENSEZ-VOUS 

POUR MANGER CHAQUE SEMAINE
$27? $31? $34? $37?

avec votre

IMPOT “"REVENU
ARRETEZ-VOUS •» pensez y.
Est-il profitable de travailler, 
de s'inquiéter et d'être aux 
prises avec votre déclaration 
d'impôt

IDéclarations
complètesalors que nous nous 

en occupons rapidement et 
à prix modique1
NOMIES
découvrons, souvent défraient 
Je* frais Soyez AVISES1 Celte 
année fiez-vous a BLOCK1

Les ECO- 
DE TAXES que nous 41 * HUM IMl et

LIFE plus

GARANTIE
Nous garantissons un rapport précis de chaque déclaration d'impôt. 
Si nous commettons des erreurs qui vous occasionnent une amende 
ou de l'intérêt nous acquitterons ceux-ci. Combattez l'inflation 

achetez maintenant

Donnez à votre maison une protection durable avec[BŒÆXSQrH&R LTEE

LE VINYLE RIGIDELes plus grands spécialistes de l'impôt au Canada 
avec plus de 350 succursales au pays

Quel est notre secret? SIMPLE! Nos analystes 
budgétaires discutent avec vous, dans le confort 
de votre cuisine, ce que vous mangez 
présentement chaque semaine - la quantité et le 
nombre de repas. Avec cette information, 
l'analyste vous prépare un menu sur mesure 
pour 13 semaines et bien sûr... avec une grande 
variété ainsi qu'un congélateur de votre choix 
qui plaira à votre famille. Lorsque vous verrez 
ce que vous dépenserez, vous comprendrez 
pourquoi vous y gagnerez en magasinant chez 
DOMINION PROVISIONERS.... C'est aussi 
simple que ça.
L'analyse gratuite!
AUCUNE OBLIGATION!

LAVAL-NORD — 747-1810
919 Décatie (Ville Saint-Laurent) près Cote Vertu 
9305 Bowl. Pie-IX (près de Grandes Prairies)
?484 Fleury (près Iberville)
10582 Boul. Saint-Laurent (pies H. Boutant)
462 des lautentides (Pont-fan)
4111 ouest. Levesque iChomedey)
10384 Lalande tRoiboro1
l. Baie (Rez-de-chaussée) Centre d Achat Rockland
la Baie. ?■ etagi (Centre d"Achat lavai)
563U IL-Bouiassa E. (pies lacordaire)

SUD-EST — 679-4370
.'Il Chemin Chambly (longueuil)
? i3 Centre commercial Laurier (Saint-Lambert) 
. u7 Saint Jean llongueutl)
3555 Boul. Taschereau (Saint-Hubert) 
t/69 est. tue Sherbrooke (près Cangnan)
8928 Hochelaga (pres french)
11950 Sherbrooke E. (près 8e Ave 
Pte au* Trembles;
ta Baie, Centie d Achat Place Versailles

Pour portes et fenêtres Quel que soit votre revenu, un couple au 
travail, ou le seul gagne-pain, quel que 
soit votre situation, VOUS POUVEZ ÊTRE 
CERTAIN que le "Plan Amana" peut 
nourrir votre famille pour EXACTEMENT 
le montant que vous voulez.
Et cela inclut la nourriture de VOTRE 
choix avec le congélateur de votre choix. 
Un AMANA ayant la plus grande 
renommée en Amérique du Nord et qui 
possède une garantie de 5 ans sur pièces 
et main-d'oeuvre.

11q
: I
te.

iv
an.^.io

207 Saint-Jean (longuenl)
3555 Bout Taschereau (Saint Hubert)
18/7 Boul. Core tab elle (Chonedey 
3135 0. Notre-Dame (près Atwaietj 
1777 Schevchenko et Jean Brillant (LaSa^t) 
3100 0. nu Nolle Came (tachme 
5630 H Bouraua (près Lacordane)
11950 Sherbrooke E. (Pte-aui-îiembliM

b^aie
z;HCentre-ville, 3e etage

Rockland. 1er etage
Dorsal. 2e etage
Centre Laval. 2e etage
i entre d Achat Boulevard, e e:ag*
5343 Ch. Reine Marie (Snowdom
Centre d"Achat Place Versailles

L--i
i %

i...'...1....... T Im ViEST CENTRAL 
274-6603 - 6633

* 042 a. du Pa»c (près Laurier»
1430 Bf'anger (près Satnt -Miche ,
5235 Belanger (pres 42e> 
d019 Saint Hubert (près Jarryl 
6327 Papineau (près Beaubien)
4818 Saint Denis (pies Giltoidj
1365 est Ontario (pies Oonun)
la Baie 3e etage. centre ville
5811 Côte des Neiges (pies Côte Ste Catherine)
1207 av. Gieene (Westmouni)
2620 Masson (pies 2e avri
l» Baie 2e étage. Centre d'A chat Boulevard

T —-...*■ • Pas de peinture; elles sont 
d'un blanc pur

• ne moisisse pas
• ne s'écaille pas
• ne se tache pas
• ne rouille pas

dOUEST —486-1942 - 2204
61S1 ouest. Sheibrocke (coin Beactnslield) 
5710 Decaie (près Isabella)
3735 0 Notre Dame (pies Atvvitr)
3645 Wellington (Verduni 
1 783 Church (angle Laurendeau)
765.6e Avenue Itachinel
1277 Schevchenko (Ville LaSalle)
la Baie.lOorval). 2e etage
5659 ave Verdun (pres Beatty) Verdun
3900 Notre Dame 0. (près 32e Ave' lach.ut
la Baie, 5343 Ch Reine Mane (Snowdon1

*«»»T i
td
m

#3

Faites un bon placement : achetez dès au­
jourd'hui le vinyle rigide — sa conductibilité 
est 1.000 lois moine eleven que I aluminium et 
l acier. (B F C. Laboratory 1963).

Garantie écrite de 5 ans

*
AU QUEBEC, ON VIT BIEN AVEC 

LES PROVISIONS DOMINION
Pourquoi ne pas écrire ou 
téléphoner dés aujourd'hui

„,h MENU SUGGERE POUR 3 MOIS
6lb 3 pote

Soupes poulet et nouillee

Soupes eue tomates

Fèves au lard 
3 bias 
Spaghe 
€ btes 
Dîner de fromage K reft 
3 btes
Aiocat en gelée

Pèches tranche**

Pures Bartlett 
31b
B recuits sods

Marinades sucrées

Filet de sole 
10 Ib
Beurre cet eg orra A 

Crame glecee 

Fromage Val veer s 

Shortening Domestic 

Carottee tranches*

Bifteck de surtonge Reiterevee matinées sucrées 

Marinades eus tomates varies 

Okvet espagnoles farcies 

Sauce eus t omette

Saura Soys

Moutarde

IT"
Rwvie

Mevonnaise 
70 Ib
Sucre granule 
51b
Sucre brun (Cassonade)
10 Ib
Ferme Five Poses

Gâteau* Duncan Mmes 
? Ib
Ferule de mets 
1 Ib

6 :t.119 d Anjou Chattiuguay. Que 
Vjlleyliekt St Jtiome

239. rue Saint Jacques. Saint Jeun. Dut 
7005 Girouaid, Samt-Hyacmthe. Ckir

VITRERIE 727-2843 Bifteck bas de ronde

Brfieck de ronde complete 
6 Ib
Foie de boeuf 
101b
Steak hache 
16 Ib
Boeuf hache 
101b
Boeuf â ragoût

Rôti de croupe 
6 1b
Rôtis de côtes croisées

*TOUS LES JOURS DE 9 h. A 21 h 
LE SAMEDI DE 9 h. A 17 h.

■ , RENDEZ-VOUS NON OBLIGATOIRES B

8585,10e avenue, Saint-Michel, Montréal 455 tti Heinz
M i*

LES PROVISIONS DOMINION LIÉE
9025, avenue du Parc, Montréal, P.Q

381-2525
9 Ib •-*
Rôtis de haut côte 
,12 Ib
Rôti de pote dans la longeC.E.G.E.P. DE SAINT-LAURENT FONDATION DU QUÉBEC 

DES MALADIES DU COEUR
6 Ib
Côtelettes de porc
6lbSERVICE DE L'EDUCATION PERMANENTE 

COURS DU SOIR -SESSION HIVER '74 

DU 26 FEVRIER 1974 A.U 17 JUIN 1974

Porc hache
11 Ib
Jambon Cottage Poil désossé 
20 Ib
Poulets è rôtir
12 14 R»

Smoked Mast 
101b
Saucisses eu boeuf pur 
10 Ib
Saucisses eu porc pur

Messieurs; Je serais interesse d'en savoir davantage 
sur le "PLAN AM AN A" sans augmentation de mon 
budget alimentaire actuel

it A
4lb

IFORMATION GENERALEFORMATION GENERALE Legumes assort *B# Sodé è pèle
Je comprends qu'il n'y a aucune obligation101.102.111.201.

202.302.975
942,944
101,110.201.210 
960 961.964.973

PHYSIQUE901.902ANTHROPOLOGIE: 
ARCHITECTURE 
(Hist, do T)
ARTS PLASTIQUES

SID
Relates ft de*

h le d Inde en cre* «

P we de choi»

Rot* et carotte*

Tomates ent*i«*

Jus d'orange

Jus de tomate 
6 btes
Jus de pomme 
2 32oi
Quik de Nestie
Café*

100

Roudre ê pâte

Serviettes de table

Papier de toilette 
10 Ib
Détersif bleu
128 oz

Détersif use 

Tampons Jets

Nettoyeur Cornet
1 roui Reynolds Wrap
2 btes Seten Wrap

Secs pour congeler

61b NOM ........
8ÉÜ

BÈBa *

Filet de morve
2 IbPOLITIQUE 

PSYCHOLOGIE : 
SOCIOLOGIE 
RELATIONS 
INDUSTRIELLES

1 04,204
101,102, 104. 106. 
201.202.204 
103,203,303.403 
921.931,942.943 
101,111 201.202,

Beurre d arachides 
3 32 oz 
Sirop de table
2 18 oz
Shreddies de Nabisco
3 24 oz
Corn Flakes de Kellogg «
3 11'noi
Capitaine Ctouche Quaker
4 Ib
Ru Uncle Ben s 
61b

«•au* Repi*' essuie lout

ADRESSEi
AM 1 (Hist, tie I ) 
BIOLOGIE ; 
CHIMIE :

981

VILLE302
FORMATION PROFESSIONNELLE901,930. 940 

920.921.933 
101,201
102.202,231.302.

CINEMA
ECONOMIQUE
ESPAGNOL
FRANÇAIS

Spjgheli
TECHNIQUES ADMINISTRATIVES 
101,201.102.107,112.116,115.215 
TECHNIQUE DE FABRICATION MECANIQUE 
604,612.917.975 
INFORMATIQUE 
TECHNIQUES 
DE LOISIRS:

lb
TELEPHONEPâtes coupées (Macaroni)

6 btes
Soupes eus p»s mstentene■
Soupes eus legumes [_j Adultes331 Enfants LPT2 1 74Secs de thé

M.YvesHudon902,938.940
203.221.902,906
951,961.962,972.

CHOIX DE PLUS DE 2.000 ARTICLES911,912.918
pfiSzüFB ------

•JClA Li£GÉOGRAPHIE:
HISTOIRE: 4*

/ PRIX POUR \
/ COMMANDE \
/ SUGGÉRÉE

\ V/H®'' / MENU DISPONIBLE
\ eeW J POUR FAMILLE DE

N. PAR SEMAINE / 2 A 10 PERSONNES

614

■%M. \ ves lludun. président 
de la campagne de sous­
criptions de la Fondation 
du Québec des Maladies 
du ("netir. ( ’vite campagne 
se poursuivra a Montreal 
du 1er au lu lévrier. 1/ob- 
ieclil de la campagne 1974 
île la Fondation du Que­
bec des Maladies du 
Coeur est de $600,000.00.

983 i
911,912,918
101.111.103,105,
203.337
101.201,301,401.
220.930

INFORMATIQUE:
MATHEMATIQUES:

I
DEBUT DES COURS 

25 février 1974
DATE LIMITE D INSCRIPTIONS 

6 février 1974

'3
LMYPHILOSOPHIE

DOMINION PROVISIONERS LTÉE
RENSEIGNEMENTS Sucfotriiidt de l'Eduuution Pomitiiumte 

C E G E P. île SAINT LAURENT 
625 Boul Sic Cioix.
Montienl 379
TEL:747-6521 postos281 et 282

9025, avenue DU PARC, Montréal
Montré»!: 311 2625 
Otlivw: 746-6166

Québec: 624 5251
Trois-Riviém: 379-1405

%I »I>
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Saisissez T occasion
vos travaux d'aiguille méritent Lady Fair 
Eaton et d'autres accessoires de qualité.

• • •
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I «Sayelle» Lady Fair Eaton.71,4,j
Prix courant 1.00 ch.1 649i 8IB Prix special

Laine acrylique 4 brins. Bien choisie pour chandails, 
écharpés, mitaines et davantage. Lavable en machine. 
Tons unis de rouge cardinal, rose, canne berge, rose 
moyen, vieux rose, rose clair, mauve, turquoise, mari­
ne, bleu copen, pourpre, bleu ciel, noir, gris chiné, 
blanc, bleu roi, ecarlate, vert foncé, vert clair, beige 
chine, naturel, vert avocat, vert feuille, vert pré, brun, 
brun clair, avoine, viel or, or, jaune soleil, jaune clair, 
orange, orangé foncé, rouille. Tons bigarres de rouge, 
bleu, pourpre, vert, pastels, orange, brun ou bleu/blanc/ 
rouge. Peloton 2 oz.
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> üm Filé sport «Sayelle» Lady Fair Eaton
Prix courant .55 ch.il: B; ft* 8po„379>

% m Prix spécial

Acrylique lavable en machine. En blanc, jaune, pastels 
bigarres, vert clair, aqua clair, pèche, mauve, cardinal, 
rose, rose vif, jaune soleil, orangé bigarre, rose pourpre 
bigarre, brun foncé, vert pre, vert feuille, ton or. écarla­
te, bleu/blanc/rouge bigarres, marine, melon, vanille, 
naturel, bleu copen, pourpre. Peloton 1 oz.

vVj »!à: i.> i mm y'
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Laine artisanale Lady Fair Eaton
Prix courant .79 ch.

V

8 pour 5 39
'•S'. %v-A Prix spécial

Acrylique 3 brins bien choisi pour travaux au crochet, 
a l'aiguille ou pour tapis au poinçon. Noir, gris, blanc, 
rouge marine, ton or naturel, vert oli ve clair, brun 
clair, brun fonce, orange moyen, rose, bleu copen, tur­
quoise. bleu roi. framboise, rose vif. mauve, vert pom­
me, beige, vert fonce, orange, blanc orchidée, mandari­
ne, limette, melon pourpre, canarie. turquoise fonce, 
jaune, ton or clair, orange brûle, bleu ciel, brun noyer, 
gris fonce, bleu sarcelle, pourpre fonce, canneberge. 
havane, ton or. rouge clairet, orange fonce, vert mousse, 
jade, vert clair, marine, bleu poudre. Peloton 2 oz.
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Laine pour layette Lady Fair Eaton
Prix courant .60 ch.

A* * X
•. .• **"•< V 3"w X sMbà 8A Prix special

Acrylique et laine a 3 ou 4 brins. Facilite d'entretien 
remarquable. Blanc, rose, jaune clair, rouge, vert clair, 
aqua, ton or, brun, bleu moyen, marine, rose, noir, la­
vande, orange brûle, vert mousse. Peloton 1 oz.
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Laine Lady Fair Eaton de 3 ou 4 brins
Prix courant .65 ch.

4398Prix spécial

Souple acrylique 3 brins bien choisi pour les tricots de 
bébé. En blanc, rose, bleu ciel, jaune ou vert tendre. 
Peloton 1 oz.

pour
Nécessaire de tableaux à broder Paragon

7"et 11"
Tambour sur pieds pour broderie

23"Prix special Prix special
Très pratique modèle sur pieds d’environ 27” de hauteur. Les 
bords se tournent au fur et à mesure que le travail avance. 
Rend le travail beaucoup plus facile.? . Superlavable Lady Fair Eaton

Prix courant 1.19 ch.\

799Nécessaire à petits points
499 â 1Q99 8Prix spécial

Cette laine porte le label de supériorité "superlavable”; 
lavable en machine et séchable sans chaleur à la ma­
chine egalement. Laine peignée en blanc, noir, rouge, 
jaune, orangé, pourpre foncé, brun fonce, rouille 
moyen, rouille dorée, naturel, jaune tendre, marron, 
gris clair chiné, beige chiné, vert foncé, vert tendre, 
rose clair, différents tons de rouge, bleu ou brun. Pelo­
ton 2 oz.

pour
Prix spécial
Profitez de vos moments libres pour réaliser de petits chefs-d’oeuvre. 
Canevas à motif floral au centre. Bien choisi pour habiller le siège de 
vos chaises, pour tabourets ou encore comme tableaux. Quatre for­
mats: 16” x 20”. Prix spécial 4.99; 20" x 20”. Prix spécial 5.99; 23" x 
23”. Prix spécial 7.99; 27” x 27". Prix spécial 10.99. Tel qu’illustré plus 
bas.

m X»)
,

"Summer's Bloom": un magni­
fique motif floral. Le necessaire 
comprend: fils à broder, cane­
vas de toile de coton d’aspect 
artisanal et dépliant explicatif. 
Cadre non compris. Donne en­
viron 18” x 24”.

"Birch Lane": superbe allée de 
bouleaux. Le nécessaire 
comprend: fils à broder, cane­
vas de toile de coton d’aspect 
artisanal et dépliant explicatif. 
Cadre non compris. Donne en­
viron 14" x 18”.

Fil à tapisserie Lady Fair Eaton
Prix courant .79 ch.# Jx 539Prix spécial 7.99Prix spécial 11.99 8Prix spécial

Profitez de ce rabais pour faire provision de fil à tapis­
serie. Huître, raisin sec, ton or pastel, bourgogne, ton or 
antique, noir, vert pastel, vert sauge clair, palissandre 
clair, bleu clair, naturel, blanc. Echeveau 1 oz.

pour

Non représenté
Lattes et cadres 
pour blocage

- T' .4 .
A %

6/
v'AL

%Lattes en bois de 9" a 52". 
Prix spécial .84 à, 1.80

Nécessaire Bernat 
pour tapis
Prix spécial

I m%\

1 Cadres en bois de 9" â 52".
Prix spécial 1.34 à, 2.94 2469?

%

Le nécessaire vous offre 
tout ce dont vous avez be­
soin pour créer un magnifi­
que tapis au crochet. Le 
motif “Sunburst" pour un 
tapis ordinaire ou encore 
comme piece murale. Don­
ne environ 31" de diamètre. 
Comprend: canevas de 
grosse toile, crochet, fils de 
couleurs assorties, bordure 
et d epliant explicatif.

"Still Life”: un sujet qui re­
haussera la distinction de votre 
pièce. Le necessaire comprend: 
fils à. broder, canevas de toile de 
coton d'aspect artisanal et de- 
pliant explicatif. Cadre 
compris. Donne environ 18"x 
24".

* '

non

Prix special 11.99

Eaton Centre-ville (deuxième étage). Anjou. Pointe-Claire et Mail Cavendish (quartier Côte St-Luc). Rayon 224

842-9211 Livraison des commandes de 3.00 ou plus

EATON
HEURES D'OUVERTURE EATON: LUNDI, MARDI, MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H — JEUDI, VENDREDI DE9H30A21 H — SAMEDI DE 9 H A 17 H — LE STANDARD OUVRE AB H 30,842-9211
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